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Quartiers: L’heure des comptes édito

La fédération nationale des Maisons des potes vient de fêter ses 20 ans. Une belle 
occasion de faire un bilan et de dresser de nouvelles perspectives pour le mouvement 
associatif issu des quartiers populaires. 

Durant ces 20 dernières années, là où l’État était défaillant, les maisons des potes ont 
mis en place des actions de solidarité parce que la loi du ghetto ne saurait être une 
fatalité. Mais jamais les moyens financiers suffisants n’ont été donnés par l’état au 
monde associatif pour qu’ il puisse se développer en toute indépendance des pouvoirs 
locaux. Beaucoup d’associations sont mortes et celles qui mobilisaient la population 
autour de revendications ont souvent été muselées. Dans le même temps les quartiers 
étaient toujours frappés par l’échec scolaire et le chômage de masse, tandis que la 
violence tissait sa toile sur des territoires en manque d’éducateurs et de police de 
proximité. C est le sombre bilan que nous avons fait ensemble le 4 juin au stade de 
France lors de nos rencontres nationales.

Ni rire, ni pleurer mais comprendre

De quoi désespérer c’est sûr mais en nous retrouvant si nombreux, venus de 40 villes 
différentes nous avons réalisé que nous étions une force, toujours jeune et bien vivante 
et que nous ne devions plus nous en laisser conter.

Nous ne pouvons plus accepter du gouvernement qu’il prétende que les habitants des 
quartiers populaires bénéficieraient d une discrimination positive au titre des ZEP ou 
de la politique de la ville, alors même qu’ils ont droit à une école et à des services 
publics au rabais. Nous devons exiger de l’Etat qu’il fasse de l’égalité une réalité !

Nous ne pouvons plus accepter que la jeunesse des quartiers soit considérée comme 
une menace pour notre société dont les entreprises, l’Éducation nationale, la police, 
les organismes HLM devraient se protéger en les reléguant dans des Zones sous 
contrôle.

La France doit tendre la main à cette jeunesse qui a violemment envie d’apprendre, 
à cette jeunesse qui a violemment envie de travailler. Tel est le sens de la campagne 
que lance la fédération nationale des maisons des potes et que nous vous invitons à 
déployer avec nous. L’avenir de la France et de la République passe par cette jeunesse. 
Ensemble nous devons renouveler la promesse de nous battre pour elle.

Samuel Thomas,
Président de la Fédération Nationale des Maisons des Potes.



Abd al Malik:
La guerre des banlieues n’aura 
pas lieu

Loubna Méliane : Pourquoi choisir un ti-
tre aussi positif «  La guerre en banlieue 
n’aura pas lieu » ?
Abd Al Malik : Être positif ça ne veut pas 
dire faire fi des réalités, c’est avoir envie 
de changer les choses. Je crois beaucoup. 
Il faut croire en ses rêves, ses utopies au 
risque de se faire  taxer de naïf : rêver à 
plusieurs c’est le début de la réalité. 

Vous parlez de la cité en ces mots : « c’est 
une bombe atomique en devenir qu’on 
laisse abandonnée ».  Est-on au bord de 
l’explosion ? 
Ecrire ce livre était une manière pour 
tenter de répondre à un état d’urgence. 
Les gens ne se rendent pas compte à 
quel point le décalage est de plus en plus 
criant entre les élites et le peuple et en 
particulier les habitants de banlieues, de 
cités. Dans les discours, la cité n’est pas 
une terre étrangère et ceux qui y vivent 
sont des Français à part entière. Mais dans 
les faits, la réalité est différente. Il n’est 
pas question de se positionner en victime 
mais de regarder la situation en face. Si 
on ne travaille pas à mettre ces gens en 
lumière, si on ne cesse pas de parler des 
cités comme d’un territoire étranger ou 
des jeunes de cité comme d’une espèce 
de génération spontanée sans adultes ou 
parents, la situation va s’aggraver.

Qu’est-il urgent de faire alors ? 
Changer le regard qu’on porte face à la 
banlieue car il est biaisé. Par exemple, 
lorsqu’on parle de communautarisme, on 
aborde la question des cités ou bien des 
quartiers populaires de Paris. Alors que 
Belleville est l’un des quartiers où il y 
a le plus de mixité. Il n’est pas question 
de parler de communautarisme pour 
des arrondissements comme le VIIIème 
ou le XVIème pourtant la population 

y est homogène : même milieu social, 
même couleur de peau, même tout ! Tout 
commence par le regard : à partir du 
moment où la France aura le courage de 
se regarder telle qu’elle est, les choses 
pourront bouger positivement. 

Pourtant cette jeunesse se radicalise ? 
Comment faire pour réconcilier ce pays 
avec sa jeunesse ? 
Chaque individu a besoin de se raccrocher 
à quelque chose : une communauté 
d’esprit, une communauté de personnes, 

une communauté de croyants. Mais le 
problème c’est que la France ne reconnaît 
pas une partie des siens. Donc forcément, 
tu t’inventes autre chose, du type : « je 
viens du 9-3 ». 

Ton parcours n’est pas si différent de ces 
jeunes dont tu parles et pourtant tu n’hé-
sites pas à te revendiquer français. 
En effet, mais à la différence que j’ai 
toujours été entouré de personnes qui 
n’ont cessé de me répéter que j’étais 
français et surtout que je pouvais 
faire quelque chose de ma vie. Mais 
encore faut-il pouvoir avoir accès à une 
éducation digne de ce nom ! Pour dire 
vrai, la jeunesse des banlieues n’est pas 
la seule à se radicaliser. La société toute 
entière se radicalise. Pourquoi lorsqu’on 
réfléchit à des solutions pour les quartiers, 
ne demande-t-on pas aux habitants, aux 
associations, à celles et ceux qui sont 
sur le terrain, de participer et de réfléchir 
collectivement. 

Ce livre est donc une manière d’interpeller 
le Politique ? 
Je rencontre, à travers ce livre, des gens 
très différents avec la même envie : 
avancer. Et d’autres viennent juste parler, 
témoigner. C’est important de pouvoir 
maintenir le dialogue même si parfois 
il peut être houleux : le problème c’est 
quand il y n’y a plus de dialogue. 

Propos recueillis par Loubna Méliane. 

Né à Paris en 1975, Abd Al Malik  a reçu pour son album « Gibraltar » les Victoires de la Musique en 
2007. Il vient de publier aux éditions « Le cherche Midi » un roman intitulé «  La guerre en banlieue 
n’aura pas lieu ».

Rencontre avec un artiste à multiples facettes…

villes et quartiers4

«La guerre des banlieues 
n’aura pas lieu» 
de Abd Al Malik
aux éditions du Cherche Midi. 10€
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« Utopiste », « trop coûteux », « sans intérêt », tout a été dit pour 
expliquer à quel point la mise en place d’un passe Navigo au 
tarif unique était impossible.

Il était et il reste pourtant évident que la politique tarifaire des 
transports en Ile-de-France pénalise la banlieue en même temps 
qu’elle nous englue dans le « tout bagnole ».

Fort heureusement, les périodes électorales laissent souvent 
la place à une certaine « magie » qui permet à des idées 
symboliquement incontournables de s’imposer.

Cette fois, c’est le bon score des listes écologistes, au soir du 
premier tour, qui a eu raison des dernières réticences et c’est bien 
le tarif unique qui est venu sceller l’accord de deuxième tour entre 

les listes vertes et socialistes. Cette victoire écologique est aussi 
une victoire sociale importante pour les usagers de banlieues qui 
affrontent quotidiennement de nombreuses difficultés : temps 
perdu dans les transports donc pour la vie familiale, difficultés 
d’accès à l’emploi, aux loisirs, à la culture, aux formations de 
qualité.

Alors que la majorité régionale promet aujourd’hui de mettre en 
place ce qu’elle refusait hier et qu’une bataille de chiffres s’est 
engagée pour évaluer le coût de cette mesure, il faudra être très 
vigilant dans les mois à venir pour que la zone unique ne fasse 
pas les frais des contraintes budgétaires d’après campagne !

Amir Benmerzoug

Tarif unique des transports 
On l’a gagné et on l’aura!

Il y a quelques mois, à l’approche des élections 
régionales, Pote à Pote, publiait un appel 
pour inviter les candidats à supprimer les 
zones tarifaires qui pénalisent injustement les 
usagers des transports en commun de banlieue 
parisienne. Retour rapide sur l’une des questions 
centrales de cette dernière campagne électorale ! 

Depuis 2005, la Maison des Potes de Strasbourg a tissé un 
partenariat avec une entreprise viticole dans le beaujolais. Cette 
dernière permet le recrutement de plus d’une dizaine de jeunes 
accompagnés par le salarié de la MDP.

Pendant plus d’une semaine, le groupe partage les épreuves 
physiques des vendanges, se soutient et s’adapte aux conditions 
météorologiques. Le choix d’effectuer les vendanges dans le 
beaujolais, à plus de 450 km de Strasbourg, permet de sortir les 
jeunes de leur lieux de vie que sont les quartiers et de partir à la 
découverte d’un nouveau milieu, de partager la vie d’une équipe 
multiculturelle avec des parcours différents (chômeurs, étudiants, 
professionnels) et issus des quatre coins de la France. 

Cette expérience a permis à ces jeunes de réactiver de façon 
dynamique leur recherche d’emploi, de lever des freins, de gagner 
en confiance et en maîtrise. Des atouts importants de l’insertion 
sociale et socio- professionnelle. Le taux de retour à l’emploi, à 
la formation ou à la reprise des études est exceptionnel. Plus de 
90 % !

L’opération vendanges est un véritable déclic, mesure que nous 
expliquons par la pugnacité et la motivation retrouvées.

Jean-Luc Kaneb,
Responsable de la MDP de Strasbourg

Vendanges en Beaujolais, 
un cru exceptionnel!
La Maison des Potes (MDP) de Strasbourg, créée en 1992 
et implantée à proximité des quartiers sud de Strasbourg, 
développe des missions d’éducation à la citoyenneté, 
d’insertion professionnelle et d’éducation contre le 
racisme et les discriminations. Chaque année, elle 
accueille dans ses locaux plus de 500 jeunes âgés de 16 à 
25 ans en grande partie de sexe féminin.

©
 b

el
le

vi
lle

.b
lo

g.
fr



villes et quartiers6

C’est ce qu’on appelle des logements traversants, tous sont 
équipés de jardins au sol comme en balcon, ce sont deux 
immenses patios de verdure où l’eau des balcons est récupérée, 
un espace généreux et agréable mais truffé de malfaçons ne 
rendant pas forcément la vie facile aux habitants (inondations, 
infiltrations, coins et recoins facilitant l’insécurité…).

Le 24 octobre a sonné l’heure du péril de la cité des poètes ; à cette 
date, le maire de Pierrefitte obtient 
l’autorisation de démolir ces 450 
logements sociaux pour un projet 
immobilier qui n’en comptera que 
300 et de qualité moindre… Serait-
ce la manifestation des dérives de 
L’ANRU (L’Agence Nationale de 
Rénovation Urbaine) qui, par un 
mécanisme pervers, a créé une 
sorte de prime à la démolition dont 
bénéficie le maire de Pierrefitte ? 
La pertinence de cette campagne 
nationale de démolition est bel est 
bien mise à mal dans cette affaire. 
Quand on sait que le prix de réhabilitation est estimé à 30 
millions d’euros alors que le prix de la démolition et seulement 
la démolition s’élève à 180 millions d’euros, on peut se rendre 
compte de l’ampleur du gâchis. 

De 2006 à 2009 tous les habitants des poètes sont chassés, en 
contrepartie les bailleurs proposent d’autres logements plus 
précaires. Magda, mère de famille, fut la dernière locataire : « 

Nous sommes restés près de deux semaines sans gaz, nous ne 
mangions que des salades. Lorsque je me suis plainte au gardien 
que nous n’avions plus d’eau chaude, il m’a répondu qu’il fallait que 
je fasse chauffer l’eau « comme au pays » alors que je continuais 
à payer mon loyer. En 2006, une pétition contre la démolition a 
recueilli 800 signatures réunissant tous les habitants, des élus, 
des maitres d’œuvres, des architectes et des plasticiens. Agnès 
Caillau, présidente de l’association d’architectes DOCOMOMO 

France s’insurge « J’estime que la 
cité des poètes est un ensemble de 
logements sociaux qui mérite d’être 
classé monument historique par le 
Ministère de la Culture »(…) elle 
poursuit « Il s’agit là d’un appel au 
secours, à l’urgence d’une mesure 
de protection ». 

Le 12 octobre 2009, les architectes 
étaient reçus par le Ministre de la 
Culture, ils restent sans réponses 
jusqu’à ce jour. Le 25 février 
2010, le Tribunal Administratif de 

Montreuil a rejeté le recours en justice, lancé par l’association 
DOCOMOMO, mais Agnès Caillau ne refoule pas l’idée de faire 
appel. En attendant, il ne reste plus qu’aux pelleteuses à patienter  
jusqu’au délai légal pour faire craqueler ces murs de béton si 
convoités.

Nadjib Sellali

Pas de quartier pour la Cité des Poètes !
La cité des poètes, terminée il y a 25 ans, était à l’avant-garde du logement  social. La disparition 
de cette cité est due «à une erreur grave et manifeste des administrations » selon l’association 
d’architectes DOCOMOMO France (Association pour la documentation et la Conservation des Edifices, 
sites et ensembles urbains du Mouvement Moderne) défenseuse de cet ensemble.

L’attachement à la France qui était une évidence pour beaucoup 
est désormais remis en question au point que l’on demande 
expressément aux immigrés extra communautaires de clamer un 
amour qui pour certains n’aurait pas été assez prouvé et éprouvé 
par une vie de labeur. Les ressortissants européens ont le droit 
d’élire et d’être élus aux élections municipales et européennes .

La logique même voudrait qu’un individu qui s’acquitte de 
l’impôt depuis des années, qui participe à l’activité économique 
et par conséquent œuvre au financement et à la pérennité des 
institutions puisse faire l’écho de son opinion.

La proposition de loi déposée au Sénat par le parti socialiste a, 
sans surprise,  été rejetée  par l’UMP (il semblait pourtant que le 
Président lui-même s’était déclaré favorable à cette mesure !)

A l’heure où le gouvernement projette de pouvoir retirer la 
nationalité à certaines personnes, existe-t-il de plus belle manière 
de marquer son attachement à son pays que par une implication 
citoyenne et responsable ? Un parti aura-t-il le courage politique 
de porter cette question jusqu’au bout ? Alors, rendez vous pris 
pour 2012 !

Khady Dieng, élue municipale à Aulnay Sous Bois

Droit de vote des étrangers

Après multiples tergiversations autour de la thématique du droit de vote des étrangers aux élections 
locales, et des réactions parfois démagogiques du camp politique, il convient de mettre les points 
sur les I: Ils vivent ici, ils cotisent ici, ils doivent voter ici!
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portraits 7
Robert Badinter, figure historique
Retenu dans l’histoire et dans la politique 
comme l’initiateur de l’abolition de la 
peine de mort, de la dépénalisation de 
l’homosexualité, ainsi que comme l’une 
des voix dominantes en matière de justice 
dans la société Française, Robert Badinter 
continue son chemin dans la vie politique, 
actuellement comme Sénateur.

Titulaire d’un doctorat en droit dès 1952, 
il exerce à la fois en tant qu’avocat, et en 
tant que professeur dans les universités 
de Dijon, Besançon, Amiens, et Paris I. 
C’est justement au travers de son métier 
de robe qu’il finit par faire de la lutte 
contre la peine de mort un de ses combats. 
Il parvient notamment à éviter en 1977 la 
peine de mort au célèbre Patrick Henry, 
ce dernier étant alors condamné à la 
réclusion criminelle à perpétuité.

C’est en 1981 que, alors appelé aux 
fonctions par François Mitterrand, devenu 
président de la république, il entre dans le 
premier gouvernement du socialiste en 
tant que Ministre de la Justice. C’est là que, 
marquant les esprit, il a eu «l’honneur, au 
nom du gouvernement de la République, de 
demander à l’Assemblée nationale l’abolition 

de la peine de mort en France ».
Ce fut chose faite, le 18 septembre 1981, 
avec l’accord d’une majorité de députés 
de gauche, mais aussi de droite, dont 
Philippe Séguin. et Jacques Chirac.

Puis en 1982, il apporte la pierre de 
la dépénalisation de l’homosexualité 
à l’édifice de l’évolution de la société 
française, abrogeant ainsi une loi datant 
du régime de Vichy.
Robert Badinter reste, à ce titre, l’une 

des personnes ayant le plus contribué 
à l’évolution des moeurs dans notre 
système politique et judiciaire, ayant 
continué encore à soutenir ces combats 
avec en particulier sa défense du projet 
de loi constitutionnelle visant à inscrire 
l’abolition de la peine de mort au sein de 
la Constitution.

Habitué des médias et fidèle contributeur 
au débat politique, il s’est récemment 
exprimé au sujet du projet de loi sur 
la déchéance de la nationalité du 
gouvernement actuel. C’est sur la radio 
publique France Inter qu’il déclarait qu’ 
«on veut faire des discriminations contre 
les Français au regard de mêmes crimes, 
de mêmes infractions, selon l’origine 
de la personne, selon les modalités 
d’acquisition de la nationalité française». 
«C’est contraire à l’esprit républicain... et 
c’est une faute politique parce que le cœur 
du problème c’est le sentiment de certains 
de ces Français, que Nicolas Sarkozy 
appelle d’origine étrangère, de demeurer 
malgré leur carte d’identité des étrangers 
de la Nation»

Julien Vanhée

Edgar Minimbu : un jeune élu de Seine Saint Denis
Edgar MINIMBU est le vice président 
des jeunes élus de France. L’association 
des Jeunes Elus de France a été créée 
le 21 septembre 2009. Elle a pour but 
de rassembler des jeunes élus issus de 
multiples territoires et de toute sensibilité 
politique. Chacun d’eux a choisi de 
s’engager au service de ses concitoyens 
et est confronté au quotidien à la gestion 
publique locale. Elle se veut un lieu 
d’échange, de développement de projets 
civiques et de convivialité ; un carrefour où 
chaque jeune élu pourra partager ses idées 
et ses pratiques, expérimenter et progresser.                                                                                               

A 28 ans, ce conseiller municipal délégué 
à la jeunesse d’Aubervilliers, s’occupe 
également du contrat local jeunesse.                                                                                                                                      
C’est dès le lycée qu’Edgar Minimbu fait 
l’apprentissage de l’engagement public en 
adhérant au syndicat lycéen la FIDL en 
1998. Cette expérience réussie l’encourage 
à prolonger son action dans la vie publique. 
Il devient alors délégué académique et 
membre du Conseil National de la Vie 

Lycéenne (CNVL) présidé par le 
Ministre de l’Education. Il s’oriente 
ensuite naturellement   vers le conseil 
départemental de la jeunesse (CDJ) à 
Paris, puis en Seine Saint Denis.                                                                                         

Il s’engage en politique en 2004 en 
devenant Conseiller National Jeune 
(CNJ). En 2001, il fait la rencontre du 
Maire adjoint à la jeunesse d’Aubervilliers 
Jacques Salvator et s’engage à ses cotés. 
Il participe à la campagne municipale 
en mars 2008 et contribue à la victoire 
de la liste menée par Jacques Salvator. 
Elu conseiller municipal délégué à la 
jeunesse, sa première action   consiste 

à mettre en place   un «  Contrat Local 
Jeunes Auber+ » (, il s’agit de soutenir les 
jeunes de 16 à 25 ans pour qu’ils réalisent 
leur projet dans les domaines scolaires, 
professionnels, sportifs et culturels), 
permettant de financer les projets des 
jeunes de la ville en contrepartie d’une 
action d’utilité sociale.    

Par ce dispositif, ils ont la volonté de 
développer la responsabilité citoyenne 
des jeunes en favorisant la création de 
liens intergénérationnels. Pour ce faire, 
il est important de susciter l’intervention 
des jeunes dans la vie locale et modifier 
positivement leur image parfois entachée 
par certains médias.

 Depuis septembre 2008, plus de 200 
jeunes ont bénéficié d’Auber +. Il affirme 
ses positions et veut contribuer au 
débat public par son regard neuf sur les 
nouveaux enjeux locaux. 

Slimane Tirera
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Arnaud OGORECK, Gérant de la société AEROCLIMAT
Cette plateforme (SOS Stage ndlr) représente l’avantage de 
centraliser et d’avoir un interlocuteur qu’aujourd’hui on n’a pas, 
c’est la personne qui représente l’école, le tuteur... Et c’est bien de 
pouvoir gérer les choses à trois, car aujourd’hui, on n’a quasiment 
aucun contact avec les professeurs.

Elle présente un candidat de façon anonyme, c’est à dire qu’on 
ne peut pas immédiatement rejeter sa candidature de par son 
origine, son quartier, donc cela oblige à analyser un peu plus le 
contenu. Ca permet peut être de prendre un rendez-vous avec un 
jeune. Celui ci après arrive, il se présente et on peut, nous, rentrer 
dans le détail, sur sa réelle motivation à trouver un stage et puis 
l’analyse de son comportement qui, dans notre entreprise,  est 
très important.

Laurent DOHO, Professeur de Lettres et D’histoire géo-
graphie

Dans le public il y a des élèves qui subissent des discriminations 
du fait de leur profil, c’est à dire de leur cité ou de leur origine. 
Je crois qu’un dispositif qui leur permette déjà d’être face à 
l’entreprise sans être recalés en amont pour des raisons que tout 
le monde connaît et qu’ils ne peuvent pas dire. C’est un dispositif 
qui serait bien.

Akram MEGROUD, 2eme année Bac pro Installation 
Sanitaire

En fait, j’appelle avant d’envoyer, et ceux qui me disent d’en-
voyer ne me donnent pas de réponse... Des entreprises, j’en ai 
contacté beaucoup quand même, des centaines, qui disent tou-
jours que «c’est complet» SOS Stage, c’est intéressant, ça nous 
aide à trouver un stage. parce que des fois les patrons ne veulent 
pas des élèves parce que ce sont des arabes ou des noirs. C’est 
beaucoup mieux pour nous et pour nos profs aussi!

Regards croisés sur SOS Stage
Le lycee Pierre Mendes France  de Villiers le bel est le premier lycee beneficiaire de l action  sos-
stage portee par la federation nationale des maisons des potes. En cette rentree 49 entreprises ont 
deja accepte d acceuillir des stagiaires de ce lycee par le canal de cette plate forme internet et 60 
enseignants du lycee ont ete forme a l utilisation de cet outil qui permet un dialogue entre le lyceens, 
son tuteur et le chef d  entreprise. Pour convaincre d avantage d entreprises de tendre la main a ces 
futurs collaborateurs la fnmdp lance  une campagne nationale de sensibilisation qui rappelle que ces 
jeunes ont violemment envie de travailler et d apprendre un metier.

Pote à Pote : Pourquoi prendre part à l’aven-
ture Nouvelle Cour, pour ceux qui la diri-
gent ? 
Angélique Chargelegue  : En ce qui me 
concerne, le manque d’intérêt intellectuel 
dans mon précédent poste. J’avais envie de 
plus de fond. Je suis partie également du 
constat que le milieu de la publicité était 
essentiellement, catholique, blanc. Et donc 

complètement déconnecté de la société 
française d’aujourd’hui. Je ne suis pas sûre 
que les actuelles campagnes de publicité 
parlent au plus grand nombre. Je le répète, 
elles ne sont pas le reflet de la société. Cela 
faisait un moment que je suivais de loin le 
travail de Nouvelle Cour. J’ai donc logique-
ment fini par rejoindre l’agence. 

Interview : Angélique Chargelegue
L’agence de communication Nouvelle Cour, créée à l’automne 
2006 à la Courneuve avec le soutien de TF1 et TBWA, une agence 
internationale de publicité. Interview d’Angélique Chargelegue, 
directrice exécutive de l’agence.

Faire de l’égalité une réalité  avec   www.sos-stage.fr  
 Fédération Nationale des Maisons des potes

16 square Dunois, 75013 Paris 
Tel 01 44 93 23 23 - Fax 01 44 93 23 24
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Ce qui désormais est appelé croissance verte ou économie 
durable, est une économie à long terme qui utilise moins ou 
mieux la ressource énergétique et les matières premières non 
renouvelables. Cette croissance verte créera de nouveaux 
métiers comme « l’Intégrateur de développement durable dans le 
bâtiment » qui réalisera par exemple les diagnostics énergie dans 
le cadre d’un projet de construction. Mais, l’essentiel des métiers 
concernés par la croissance, correspondent toutefois à des 
emplois existants pour lesquels des adaptations sont nécessaires 
notamment en termes de formation.

Le gouvernement, à travers le Grenelle de l’environnement, a 
ainsi demandé aux entreprises, en plus du développement des 
compétences liées au développement durable, de faire de la 
croissance verte un levier pour l’accès à l’emploi des publics en 
difficulté.

Le vote du Grenelle 2, dont les principaux thèmes abordés 
concernent entre autres l’énergie, l’éolien, la biodiversité, la 
gestion des déchets, témoignera de la volonté politique de passer 
à une économie durable. En effet, la question de l’économie 
durable interroge la volonté des politiques mais également celle 
des citoyens.

Les US nous montrent la voie…

Dans la ville de Richemond, banlieue sinistrée de la baie de 
San Francisco, une municipalité a mis en place un programme 
de lutte contre le chômage par la création de « green jobs » 
financés notamment par un prélèvement sur une installation 
pétrolière locale de Chevron. Cette expérience a pu voir le jour 
par la volonté de La Maire de la ville Gayle Mac Laughlin qui 
a créé une association, Solar Richmond, qui forme les jeunes de 

la ville à la fabrication et à l’installation de panneaux solaires. 
Ces jeunes formés, en partenariat avec Sunpower Corporation, 
installent gratuitement des panneaux solaires pour les habitants 
de la ville. L’ensemble de ce projet bénéficie d’une subvention 
publique d’1 million de dollars mais compte surtout sur les 21 
millions de dollars, versés par Chevron, au titre de la mesure dite 
« mesure T ». Cette mesure, adoptée par référendum citoyen, a 
modifié la taxe professionnelle pour assujettir les installations 
d’industries lourdes et polluantes, du type de Chevron, à reverser 
une contribution plus importante que les entreprises moins 
polluantes.

Ce projet, selon les mots de la Maire de Richemond, a pu voir le 
jour grâce à un mode de gouvernance locale de responsabilisation 
des citoyens, fondé sur un mouvement « de bas en haut », « 
bottom up », issu des initiatives de la communauté et du tissu 
associatif.

L’exemple de Richemond prouve qu’en matière d’emplois verts, 
comme dans d’autres domaines, le succès dépend de la volonté 
politique mais également et surtout de la mobilisation des 
citoyens et du secteur associatif. Richemond a ouvert la voie à de 
nombreuses villes américaines. C’est un exemple à suivre pour 
nos villes en France.

Vus Make

Banlieues et chômage, la solution verte ?
Les zones urbaines sensibles présentent un 
taux de chômage jusqu’à 2 fois supérieur à la 
moyenne nationale. D’après une étude du Boston 
Consulting Group, d’avril 2009, la croissance 
verte permettra de créer ou de sauver 600 000 
emplois entre 2009 et 2020. Comment faire pour que 
les banlieues bénéficient de ces « green jobs »?

TF1 et TBWA comme parrains c’est un choix étonnant, non ?
Non, pas tant que cela. Ils font beaucoup de choses contrairement 
à ce que l’on pense. TF1 a monté une fondation, elle aide des jeunes 
talents issus des quartiers à intégrer le monde de l’audiovisuel. 
Nicolas Bordas de TBWA est également très impliqué dans les 
projets diversité, développement durable. D’ailleurs, ces parrains 
nous ont aidé à trouver des gros clients qui nous font maintenant 
confiance. 

Est-ce que ce n’est pas devenu un outil marketing que parler de diversité ?

Non, en tout cas pour nous, ce n’est pas vrai. Sinon, on serait 
implanté à Issy-Moulineaux, et non pas à la Courneuve. Quand 
on parle de diversité, on est dans le mélange des profils. Ce n’est 

pas seulement ethnique, ce sont des parcours différents, des 
milieux socio-culturels différents. 

Vous offrez une première expérience aux titulaires du BTS com-
munication du lycée Jacques Brel. Mais que deviennent ensuite 
les jeunes passés par Nouvelle Cour ?
Ils ne sont pas lâchés dans la nature. Ils ne partent pas tant qu’ils 
n’ont pas retrouvé autre chose. Et ils ne partent pas non plus si 
c’est moins bien... L’idée est qu’ils nous quittent pour un cdi avec 
un meilleur salaire ou pour une superbe opportunité dans une 
super boite (rires).

Propos recueillis par Zina Rajhi
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« Pourquoi acheter neuf?! », lance Sany, 36 ans. Cette formatrice, 
installée à Bordeaux, est une adepte de l’occasion. Livres, huiles 
essentielles, utilitaires, tout y passe. Pour expliquer son choix, 
plusieurs raisons. D’abord pratique. «  Je n’aime pas traîner 
dans les magasins. J’achète sur le web ». Selon Flavien Neuvy, 
directeur de l’Observatoire de l’organisme de crédit Cetelem, 
« Internet a facilité le phénomène et a même créé un boom de 
ce marché ». 

Sur la toile, les sites de vente fleurissent en effet. Le Bon coin, 
spécialisé dans les transactions de seconde main, connaît une 
vraie success story. Pas moins de 300  000 annonces y sont 
déposées quotidiennement. 

Pour Sany, l’occasion est aussi un geste militant. Pas étonnant que 
44% des consommateurs optent pour l’occasion par respect pour 
l’environnement, selon le rapport 2010 sur la consommation de 
l’Observatoire Cetelem. « C’est une alternative au système actuel 
de surconsommation », explique t-elle. Un constat que confirme 
Azzedine El Mesteri, fondateur et rédacteur en chef du « Nouveau 
consommateur », une revue spécialisée dans le développement 
durable. « Les gens recherchent une autre façon d’acheter. C’est 
la posture d’un grand nombre de consommateurs», poursuit-il. 
Après la surconsommation, voici l’ère de la sous-consommation 
?  Possible. 

« L’Ademe (ndlr : Agence de l’Environnement et de la Maîtrise 
de l’Énergie) rappelle que les Français détiennent quinze fois 
plus d’objets que leurs  grands-parents», souligne t-il. L’occasion 
de donner une deuxième vie à l’objet. Ainsi, 50% des produits 

achetés d’occasion concernent la culture, les livres ou CD. 27% 
les jouets et les vêtements d’enfants.

Consommer en seconde main  ? Une tendance de fond que la 
crise a accéléré. Car au-delà des questions écologiques, le souci 
de faire des économies est constant chez les consommateurs. 
Encore plus aujourd’hui. 

C’est le cas d’Isabelle, 43 ans, maman de deux adolescents, 
actuellement au chômage. Croisée dans un dépôt-vente en 
banlieue parisienne, elle découvre à peine ce marché. «  J’ai 
repéré un lave-vaisselle à 200 euros, avoue-t-elle, en cherchant 
encore la perle rare dans l’entrepôt. Une belle affaire à moitié 
prix ». Les chiffres parlent d’eux-mêmes. 

Parmi ces consommateurs, 47% se tournent  vers ce marché car 
c’est un bon moyen de consommer plus. Mais pour 46% il s’agit 
tout simplement d’une nécessité. Une nuance tout de même. « La 
crise n’est pas à l’origine de l’explosion de ce marché », précise 
Franck Lehuédé, chargé de mission consommation au Crédoc 
(Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions 
de vie). L’origine de tout, c’est d’abord « un pouvoir d’achat qui 
stagne depuis les années 80 et un vouloir d’achat toujours très 
fort », poursuit-il. Vu le contexte, le marché de l’occasion a de 
l’avenir.

Nadia Henni

La crise booste l’occasion
Avec 64% des Français qui ont déjà acheté d’occasion, le secteur explose et se structure. 
Préoccupations écologiques ou financières, tout le monde y trouve son compte. 
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Florence Aubenas a pris le parti, quand 
tout le monde a commencé à parler de la 
crise en 2009, d’aller la toucher du doigt, 
non loin de Caen, en se mettant dans la 
peau d’une demandeuse d’emploi sans 
qualification tout en gardant son identité. 
Un reportage de six mois qui l’emmènera 
faire des ménages, brosser les chiottes et 
vider les poubelles, sans qu’apparaisse 
dans son livre une touche romanesque 
ou quelconque tricherie avec la réalité. 
Très modestement, elle rappelle qu’elle 
n’est pas la première à se lancer dans 
l’aventure, d’autres l’on fait avant elle en se 
glissant dans la peau d’un SDF, d’un noir 
ou d’un immigré turc comme l’allemand 
Guenther Wallraff, auteur de Tête de Turc 
en 1985. Mais comme les autres écrivains-
journalistes qui ont choisi cette façon 
authentique de témoigner, à travers cette 
méthode que l’on appelle journalisme 
d’infiltration, Florence Aubenas a 
littéralement plongé dans la précarité, le 
dénuement, la crasse, le froid, la fatigue 
des horaires impossibles qui s’enchainent, 
sans dormir des nuits complètes, dans la 
solidarité populaire aussi, pour être un 
fidèle témoin d’une époque rongée par la 
crise. 

La journaliste s’était donnée comme 
aboutissement du reportage un CDD de 
quatre mois qui finalement durera six 
mois, le comble étant que ce contrat lui 
proposait de travailler deux heures et 
demie de ménage par jour sur cinq jours. 
Cette fin « heureuse » n’enlève  en rien à 
la dureté du parcours et donne même de 
la consistance à cette galère dans laquelle 
est plongée cette France précaire, mal 
payée, mal nourrie et mal logée…Cette 
France prête à tout pour s’en sortir, pour 
survivre, même en dessous du smic, et qui 
remercie quand on lui donne un travail 
qui vous brise les reins, en la payant une 
heure pour deux heures effectuées. 

Ce livre immerge son lecteur dans  une 
course éperdue : du Pôle emploi aux stages 
de formation en passant par les agences 
d’intérims ; des agences de placement 
aux entretiens d’embauche répétitifs et 
décourageants ; d’un travail à l’essai à 
un remplacement sans jamais s’arrêter. 
Mais le ton n’est jamais misérabiliste, 
c’est un merveilleux mélange d’humour et 
d’humanité, les personnages réels ont une 
répartie qui dépassent le roman, comme 
cette vieille femme de ménage, Fanfan. 
Autrefois syndiquée, elle livre à Florence 

Aubenas ses démêlés avec ses camarades, 
c’est elle aussi qui lui expliquera que 
pour diriger la section des “précaires” 
qu’elle a aidé à organiser, il est préférable 
d’embaucher un diplômé, car comme 
Fanfan dit “on ne peut quand même pas 
envoyer une caissière ou une femme 
de ménage aux réunions ! ”. Le mépris 
pyramidal, celui d’être au-dessous de tout 
(Ganz Unten), elle le décrit avec minutie. 

Perfectionniste, Florence Aubenas l’est 
par le verbe, détourner le manque de mots 
qui lui sont nécessaires pour décrire ce qui 
se passe là sous ses yeux. Ce sera donc au 
détour de métaphores et d’effets poétiques 
que la journaliste réussira à trouver les clés 
d’un langage ordinaire  qui vous immerge 
dans une partition mélodique, délicate 
et imagée. Une œuvre qui rappelle le 
croisement social, l’ultralibéralisme, une 
mise en abyme d’un Etat dépassé.

Nadjib Sellali

Florence Aubenas, prise d’otage sociale
Comment vit-on en France  aujourd’hui, quand on a un revenu inférieur au Smic, voire pas de revenu 
du tout ? Pour le savoir, Florence Aubenas quitte temporairement sa famille, ses amis et son emploi 
de grand reporter, au Nouvel Observateur, pour vivre pendant 6 mois dans la France de tout en bas.

« Le quai de Ouistreham » 
de Florence Aubenas
Prix Joseph Kessel 2010
Editions de l’Olivier
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Loubna Méliane : Quel constat 
établissez-vous quant à la par-
ticipation des parents à la sco-
larité de leurs enfants ? 
Nathalie Rahhou : Les parents 
n’ont jamais été démissionnai-
res et s’intéressent à la scolarité 
de leurs enfants. Mais ils sont 
plutôt démunis face à des co-
des qu’ils ne maîtrisent pas : ils 
ont besoin d’être accompagnés 
et ainsi éviter les malentendus 
avec le système éducatif. Par-

fois, on arrive à mobiliser les parents lors de remises de bulletin. 
Mais lorsqu’il s’agit  de réunions à thème, c’est plus difficile de 
le mobiliser.

Comment expliquer, malgré les différentes initiatives mises en 
place, que le problème persiste ? 
Les parents ont du mal à venir dans ces structures : on doit 
donc parvenir à mettre en place un travail de collaboration. 
Aujourd’hui c’est plus difficile d’être parents et en particulier, 
dans les quartiers populaires, car ils ont conscience du rôle que 
l’école peut jouer dans l’avenir de leurs enfants.

Pourquoi avoir accepté de travailler, en collaboration, avec la 

FNMP sur le sujet ? 
Le travail que l’on va mener avec la Maison des Potes tourne 
autour de la prise en compte des besoins des parents afin de 
permettre une meilleure collaboration autour  de la réussite de 
leurs enfants.

Les situations familiales sont, certes, de plus en plus difficiles 
mais les parents doivent pouvoir continuer à jouer leurs rôles 
d’éducateurs : en quoi cela consiste-t-il ? 
J’ai face à moi des parents  démunis mais avec la volonté de 
vouloir bien faire. Certains  attendent de moi que je leur trouve 
des solutions, des réponses pour réussir à gérer un adolescent. 
Et d’autres, à l’inverse, vont adopter une attitude agressive. Face 
à des parents en grande difficulté, la stigmatisation n’apporte 
aucune réponse. Au contraire, ils  ont besoin d’être accompagnés, 
aidés et  écoutés pour reprendre confiance en eux. 

Mais comment l’école  peut-elle répondre aux difficultés socia-
les que vivent les familles ?
Dans notre établissement scolaire, l’assistante sociale et 
l’infirmière essayent de prendre en charge tous les élèves en 
difficulté, mettre autour d’une table tous les acteurs pour essayer 
d’apporter, chacun dans leur champ de compétence, une solution. 
Malgré tout, le travail avec les parents reste très épisodique. 

Propos recueillis par Loubna Méliane

Interview Nathalie Rahhou
Nathalie Rahhou est principale du collège Jean Luçat à Saint-Denis (93), collège pilote dans le cadre 
d’une initiative menée par la FNMDP sur l’aide à la parentalité.

 Si le sac scolaire des écoliers est plus que chargé, il en reste bien 
vide pour  les élèves entrant en seconde. Une rentrée pour les 
secondes « light » une rentrée sans manuels !
 Et oui, la réforme du lycée, en plus d’être bâclée a fait prendre du 
retard aux éditeurs pour l’impression des manuels scolaires, car 
le ministre de l’éducation Luc Chatel à décidé de mettre en place 
précipitamment les nouveaux programmes de seconde en même 
temps que la réforme. Les programmes ont donc été revus et « 
réadaptés », les cours ont commencé mais sans les livres. 
Bien entendus, les lycées ont des budgets de plus en plus restreints, 
les classes sont de plus en plus surchargées et les profs de moins 
en moins nombreux …  et c’est à eux de financer les photocopies 
jusqu’à impression des ouvrages et parution, c’est-à-dire mi-
octobre. Tout cela met les éditeurs, professeurs et parents dans une 
situation délicate. En effet, un livre scolaire met un an à être rédigé 
et édité;  le travail a commencé depuis novembre 2009. 

Les régions financent les livres à base de chèques livre de rentrée, 
mais ce système est extrêmement inégalitaire, en effet un élève 
de Poitou Charente aura un chèque de 70 euros alors qu’en région 
Aquitaine, les élèves n’ont aucune aide à l’entrée en seconde et que 
en PACA les livres sont entièrement financés par la région.
De plus, les lycéens de première ne pourront pas revendre leurs 
manuels car l’année prochaine, la réforme sera pour eux, et pareil 
d’ici deux ans pour les élèves de terminales. Sachant que le système 
de bourse aux livres permettait aux lycéens la quasi-gratuité de 
ceux-ci, les frais seront conséquents pour les deux années à venir. 
L’éducation est censée être gratuite pour tous, nous mettre tous 
sur un même pied d’égalité. Mais si certains doivent débourser 
200 euros pour les livres et d’autres rien, où est l’égalité ? Où est 
le service public gratuit pour tous?
Affaire à suivre … 

Maxime Lisse et Leila Boubekeur

Si le sac scolaire des écoliers et plus que chargés il en reste bien moins vides pour  les élèves entrant 
en secondes. Une rentré pour les secondes « light » une rentrés sans manuels !

Rentrée Scolaire version 0 % de manuel ajouté

La suite de cette interview sur le site www.poteapote.com



QUELLE ÉCOLE INTERNET ? 

Le gouvernement a montré son inquiétude face à cette situation 
en commandant un rapport au député J.M. Fourgous, remis au 
premier ministre en février et dont l’ensemble de la communauté 
éducative attend les arbitrages ministériels. Dans ce rapport, les 
analyses montrent que les outils numériques en réseau dynamisent 
les apprentissages, augmentent les capacités de lecture et la 
compréhension des mathématiques, et activent l’acquisition des 
langues étrangères tout en réduisant l’échec scolaire grâce à une 
meilleure motivation des élèves.

UNE GÉNÉRATION D’ÉLÈVES À ACCOMPAGNER
L’enjeu est bien au-delà du combat contre l’échec scolaire. Il 
s’agit de permettre l’émancipation des individus dans une société 
en transformation dont les codes changent si vite. Cela passe par 
l’égalité d’accès aux opportunités d’apprentissage, d’acquisition de 
connaissances et de compétences.

Ce que les jeunes apprennent à l’école leur semble de plus en plus 
déconnecté à la fois de ce qu’ils vivent et de ce qui les attend dans 
leur vie d’adulte. La notion du «prof qui sait», face à un élève «page 
blanche» est désormais révolue ! Les élèves trouveront ou ont déjà 
trouvé plus intéressant ce qu’ils découvrent sur leur ordinateur que 
ce qu’ils étudient en cours. Il s’agit de s’assurer que les enseignants 
ne jugent pas cet outil comme concurrent, mais que l’on éduque, 
transmet et forme nos enfants de manière égalitaire pour forger 
leur esprit critique et leur autonomie de pensée, de s’informer et de 
choisir. Bref, quelque chose du registre de la citoyenneté active et 
du vivre ensemble.

LES «DEVOIRS» DES VILLES 
Les villes ont dans leur compétence d’équiper les écoles en 
moyens modernes d’organisation, d’information, de pédagogie 
et de communication. En ce qui concerne l’équipement des 
établissements, le rapport de M. Fourgous préconise un effort 
d’environ 1 milliard sur plusieurs années. Il demande la connexion 
des écoles en haut débit, la généralisation des tableaux numériques 
interactifs (TNI), la poursuite du plan Ecoles numériques rurales 
(ENR)… Mais son rapport n’est pas le lieu de recommandations 
chiffrées très détaillées.

Dans un contexte de budgets contraints, le besoin d’un Etat 
garant de l’équité des moyens et coordonnant les différents 
niveaux de collectivités est plus que criant. La suppression de la 
taxe professionnelle a plongé les collectivités dans l’instabilité 
financière sans de réelles garanties de compensations pérennes et 
solides. Les relations conflictuelles et l’accumulation des dettes 
de l’Etat envers les collectivités territoriales ne laissent présager 
rien de bon. La non-compensation des transferts de charges dans 
de nombreux domaines pèse sur les capacités financières des 
collectivités, alors qu’il faut de plus en plus soutenir les populations 
frappées durement par la crise au détriment du développement de 
projets innovants et ambitieux.

UNE COMMUNAUTÉ ÉDUCATIVE ENGAGÉE 
C’est au sein du service public et à l’aide d’un plan national que la 
garantie d’accès et le développement d’une culture du numérique 
seront assurés pour la communauté éducative réunie autour des 
élèves. Un observatoire des besoins de la communauté éducative 
est nécessaire! On sait maintenant qu’il n’y aura pas de plan 
national pour équiper les écoles, que le contexte économique 
que nous connaissons maintiendra ces inégalités... Ce seront les 
collectivités locales qui devront financer - comme elles peuvent- 
et accompagner les usages numériques dans les écoles. Cela 
permettrait pourtant d’éviter qu’une génération entière se retrouve 
seule soumise aux influences idéologiques et commerciales qui 
polluent la «société numérique».

Anna Angeli 
à voir dans son intégralité sur www.poteapote.com
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Pour la fidl qui est engagée 
depuis des années aux côtés 
des lyceens victimes de ces 
violences, la solution repose 
surtout dans le renforcement 
du personnel educatif au sein 
des etablissements scolaires. Le 
ministère ne l’entend toujours 
pas de cette oreille et se contente 
de mesure spectaculaires 
et rondement mediatisées 
avec les brigades mobiles de 
securite. En avril dernier lors 
des états généraux, une équipe 
de technocrates avait déjà tout 
pensé.  Doubler les effectifs des 
Équipes Mobiles de Sécurité, 
faire une cartographie des 
établissements concentrant le 
plus de difficultés, des chefs 
d’établissements qui « choisissent 
leur équipe », telles sont les 
propositions de L. Chatel, bien 
sur totalement déconnectées 
des besoins et préoccupations 
actuels. Ces déclarations 
dangereuses   vont renforcer 

la mise en concurrence des 
établissements, la ghettoïsation 
des lycées, la stigmatisation 
de nombreux lycéens… Luc 
Chatel suit toutes les volontés de 
l’Élysée sans prendre en compte 
les besoins réels de notre système 
éducatif, de notre modèle social. 
Le gouvernement rajoute par 
là de la politique sécuritaire 
à la politique sécuritaire, ce 
qui est loin d’être la réponse 
attendue. En réalité, il faudrait 
ré-imaginer l’organisation du 
lycée pour lutter efficacement et 
durablement contre la violence. 
Des moyens humains doivent 
réellement être mis en place. Les 
propositions perpétuellement 
annoncées sont en totale 
contradiction avec les besoins. 
Il est temps que le gouvernement 
écoute les revendications de la 
communauté éducative et engage 
rapidement un vrai dialogue. 

Alexia Portin. 

Sécurité à l’école : une mascarade !
Depuis des années, le ministère de l’éducation et les 
collectivités locales constatent une augmentation des 
violences à l’ecole, au college, au lycée. 

Le rapport du député Jean-Michel Fourgous –  Réussir l’école numérique – parle de retard français et met en 
cause le sous-équipement du système éducatif français. Quand la France compte huit ordinateurs pour cent 
élèves au primaire, le Royaume-Uni, comme la Finlande, en recense dix-sept.Et pourtant les usages dans les 
écoles sont en augmentation constante, mais lente, désordonnée et disparate. Le fossé numérique se creuse 
entre les villes qui équipent leurs écoles et celles qui ne le font pas. Il génère des inégalités inacceptables au sein 
de notre système éducatif républicain.

École Numérique



La « class action » est un système de loi 
ou une procédure juridique qui permet à 
un ou plusieurs requérants d’exercer, au 
nom d’une catégorie de personnes (class), 
une action en justice. Le « class action » 
a gagné sa notoriété dans la lutte contre 
la ségrégation raciale dans les années 
soixante aux États-Unis. Lorsqu’un grand 
nombre de personnes a subi le même abus, 
la «  class action  » leur donne la possibi-
lité de porter plainte ensemble. Une « class 
action » est particulièrement utile lorsque 
la somme qu’une seule personne pourrait 
réclamer ne justifierait pas les frais d’un 
avocat, alors que, collectivement, les dom-
mages du groupe ouvrent une possibilité 
d’action. 

Le système de « class action » qui existe 
aujourd’hui a été mis en place en 1966 
après l’amendement de la disposition 23 du 
code de procédure civile. Cette règle exis-
tait depuis 1938, mais, avant l’amendement, 
elle était établie sur la base de l’ « opt-in », 
système dans lequel une personne voulant 
rejoindre la « class action » devait effectuer 
préalablement une déclaration de volonté. 
Toutefois, le plus grand changement a ré-
sidé dans le passage d’un « opt-in » à un 

« opt-out class action «  : la personne qui 
correspond à la situation mise en cause par 
la « class action » doit dorénavant faire part 
de sa volonté de ne pas être partie prenante 
au recours. 

Presque immédiatement après l’institu-
tion d’amendement, ce changement pour 
un système d’ « opt-out » a eu des consé-
quences imprévues pour ses rédacteurs. En 
effet, cet amendement est intervenu alors 
même que les États-Unis étaient confron-
tés à la plus grande révolution sociale de 
son histoire. La lutte contre la ségrégation 
a en effet commencé a la fin des années 
cinquante, avec les sit-ins et boycotts des 
entreprises discriminantes. Menée par 
Martin Luther King Jr., la lutte a progressé 
à l’échelle politique et, en 1964, le premier 
«  Civil Rights Act  » fut adopté.  Après 
cette loi, une myriade de « class actions» a 
suivi comme jamais auparavant. 

Le « National Association for the Advan-
cement of Colored People  » ou NAACP, 
l’association de défense des droits des mi-
norités aux États-Unis, était durant les an-
nées 60 l’un des grands acteurs de la lutte 
contre la ségrégation. Toutefois, alors que 

la NAACP utilisait beaucoup le nouveau 
cadre juridique, elle était confrontée à de 
vives critiques pour ne pas avoir suffisam-
ment soutenu les manifestants et les per-
sonnes confrontés à la violence et au racis-
me de la police américaine. L’association 
a reconnu le pouvoir potentiel des « Class 
actions » qui permettent de représenter un 
groupe de personnes qui ont subi la même 
discrimination et constituaient donc un 
instrument privilégié pour attaquer le gou-
vernement. 

Bien que la class action ait aujourd’hui 
un rôle plus limité par rapport aux an-
nées soixante, elle reste un outil important 
dans la lutte contre les discriminations 
aux États-Unis. Actuellement, les «  class 
actions » sont généralement utilisées dans 
les cas de discrimination dans l’emploi qui 
touche un groupe de personnes de la même 
origine ethnique. Une « class action » offre 
deux avantages aux victimes : il permet de 
condamner l’entreprise au versement de 
lourds dommages et intérêts particulière-
ment dissuasifs (et dommages punitifs dans 
les cas de discrimination intentionnelle), 
mais elle peut aussi permettre d’imposer 
des réformes ou des programmes d’égalité 
dans les entreprises condamnées. 

Lorsque quelques personnes veulent créer 
une « class action » la première tâche est 
de trouver un avocat spécialiste des « class 
actions ». Après que l’avocat décide de re-
présenter le collectif, il fait une demande 
devant le juge, en s’assurant que le recours 
satisfait à toutes les conditions prévues pour 
ce type de procédure. Après la demande, la 
période de découverte des preuves débute : 
les représentants du groupe sont entendus 
et l’avocat doit trouver d’autres membres 
exposés à la même situation. Finalement, 
si le class est certifié, l’avocat doit informer 
tous les membres potentiels du class qui 
sont absents. Si une personne concernée 
par la class action ne veut pas faire par-
tie du procès, il peut utiliser cette période 
pour en informer le tribunal. On peut vou-
loir porter plainte indépendamment pour 
le même délit etc. Mais si une personne 
décide de ne pas faire partie du procès, elle 
ne pourra bénéficier des dommages et in-
térêts obtenus dans le cadre d’une transac-
tion ou à l’issue d’un procès. 

Natalie Zych
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Class action : mode d’emploi
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Coca-Cola 

Le 14 juin 2000, Coca-Cola a été condamné par le Tribunal 
de Northern District of Georgia à payer une amende de $192 
millions, la plus importante condamnation jamais prononcée 
dans une affaire de discrimination raciale en entreprise. 
Les quatre demandeurs principaux, avec leurs 2200 
collègues noirs, ont affirmé avoir souffert de discrimination 
en matière de rémunération et de promotions. Ils ont fourni 
des statistiques montrant que le salaire médian des salariés 
noirs était inférieur d’environ un tiers par rapport à celui des 
blancs au sein de l’entreprise. 

Les $192 millions incluaient $156 millions alloués à tous 
les demandeurs et $36 millions que Coke devra utiliser pour 
apporter des changements radicaux destinés à accélérer 
la promotion des minorités et des femmes. Les quatre 
demandeurs principaux ont reçu jusqu’à $ 300.000 et les 
autres collègues ont reçu environ $40,000.  Pour s’assurer 
que la révision ait lieu, la société a également consenti à être 
supervisée par un comité d’experts de l’extérieur dont les 
recommandations devront être adoptées par Coca-Cola.  

Sodexho  
En avril 2005, Sodexho Inc a accepté de verser $80 millions 
pour entrer un procès public et régler une action en justice 
intentée par des milliers d’employés noirs l’accusant de les 
exclure systématiquement des promotions. 

L’accord, l’un des plus importants liés à la discrimination raciale 
au sein de l’entreprise à l’époque, comprend également des 

dispositions détaillées sur la diversité croissante de l’entreprise, 
y compris les incitations de promotion, de suivi et de formation.
L’affaire a été déposée en Mars 2001 contre Sodexho Marriott 
Services, Inc, après que les gestionnaires noirs de niveau 
intermédiaire ont réalisé que la quasi-totalité des promotions 
avait été refusée par la gestion supérieure, tandis que leurs 
homologues moins qualifiés avaient augmenté dans l’entreprise. 
Ils établissaient que 3,5 % contre 30% …
Le règlement a attribué $120.000 pour les 10 demandeurs 
principaux et $60.000 pour 3.000 autres salariés noirs ayant 
travaillé dans l’entreprise entre 1998 et 2004. En plus des 
réparations financières, la compagnie a versé de l’argent pour 
mettre en place des initiatives de diversité. 

Les Fermiers Noirs 

Le 15 février 2010, le gouvernement d’Obama a annoncé un 
règlement de 1.25 milliard dollars en faveur de 3.000 agriculteurs 
noirs, le Département de l’agriculture les ayant discriminés dans 
les programmes de prêts.
Dans les cas plus frappants, le ministre de l’Agriculture, Tom 
Vilsack, a déclaré que les agriculteurs avaient perdu leurs 
propriétés après que les gestionnaires locaux ont rejeté leurs 
demandes de prêt, ce qui les empêchait de planter des cultures 
principales.Les fonctionnaires du Cabinet ont persuadé le 
Congrès d’approuver l’entente en mettant de côté l’argent pour 
les agriculteurs, qui se sont battus depuis 1997 pour obtenir une 
mesure de justice. 

Malheureusement, le règlement de 1 milliard de dollars, qui 
englobe la majorité des 80.000 agriculteurs noirs, doit encore 
être financé par le Congrès. La réparation a été débloquée pour 
réparer des dégâts causés par les refus de prêts et ainsi que le 
retard en les recevant.  Le Congrès a laissé passer la date limite 
du 31 Mars. Les agriculteurs peuvent maintenant se libérer 
du projet de règlement et intenter des poursuites contre le 
gouvernement indépendamment. 

Natalie Zych

La class action peut aider ceux qui n’ont pas les ressources nécessaires pour lutter contre les 
discriminations et obliger les entreprises à cesser leurs pratiques discriminatoires et à adopter des 
initiatives de diversité. Voici trois des actions les plus grandes et les plus importantes en matière de 
discrimination aux États-Unis. 

Class action : l’exemple américain
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En 1999 était créée l’Aide Médicale 
d’État (AME). Elle devait permettre 
aux étrangers en situation irrégulière, 
présents depuis plus de trois mois sur le 
territoire français, d’accéder aux soins 
sur l’ensemble du territoire. Force est de 
constater que 10 ans après sa création, 
l’accès aux soins et aux droits sont 
toujours difficiles pour les sans-papiers. 
Ainsi, Médecins du Monde, dans son 
dernier rapport estime que 55% des 
consultants, venant à ses consultations 
d’accès aux soins, pourraient accéder 
à l’AME mais seulement 21% ont des 
droits ouverts. 

Au-delà des difficultés pour faire 
ouvrir ses droits, les étrangers sont 
également confrontés à une difficulté d’accès aux soins. Ainsi, 
d’après l’association, un certain nombre de permanence d’accès 
aux soins (PASS) refusent l’accès aux patients qui n’ont pas de 
couverture maladie alors même que leur vocation est d’accueillir 
tous les patients quelle que soit leur situation administrative. 

Dans le même ordre d’idées, le dispositif « soins urgents », instauré 
par une circulaire du 16 mars 2005, n’est pas toujours respecté. 
Cette circulaire permet aux personnes n’ayant pas de couverture 
maladie de se présenter à l’hôpital avant le délai des trois mois. 
Délai nécessaire à l’obtention d’une couverture sociale (CMU ou 
AME) pour une pathologie pouvant mettre en jeu leur pronostic 
vital. Ce qui est frappant, c’est que les difficultés d’accès aux 
soins et à une couverture maladie ne concernent pas uniquement 

les étrangers récemment arrivé sur le 
territoire français. Dans son rapport, 
Médecin du Monde constate que 
seulement 42% des étrangers, présents 
en France depuis plus de dix ans, ont 
une couverture maladie. 

Les principales causes de difficultés 
d’accès aux soins et à la couverture 
maladie constatées par les associations 
sont les contraintes administratives et 
les justificatifs demandés. Notamment 
concernant la présence en France et 
l’obligation d’une domiciliation. Les 
délais d’instruction peuvent également 
retarder l’accès aux soins et engendrer 
des conséquences très importantes pour 
la santé des personnes. 

Depuis peu, il existe une nouvelle remise en cause pour l’accès 
aux soins des étrangers sans-papiers : le refus de titre de séjour 
pour raisons médicales. En effet, la Loi française, permet 
l’octroi d’un titre de séjour aux personnes gravement malades 
pour lesquels des soins appropriés ne peuvent être apportés dans 
leur pays d’origine. Or, récemment un Préfet a voulu refuser un 
tel titre de séjour sous prétexte que la situation médicale de la 
personne « constitue un risque sérieux et manifeste pour la santé 
(…) publique ». Cette décision, si elle était confirmée, remettrait 
de façon importante la politique de prévention et d’accès aux 
soins qui prévaut en France depuis de nombreuses années. .

Prunelle Bloch

Santé publique : le requiem à commencé
En France, le système de santé publique se voit amputer, chaque fois un peu plus, de ces droits 
fondamentaux qui l’ont toujours définit mondialement comme  exceptionnel. Les premiers 
indicateurs de cette déflagration sont bien évidemment les populations les plus vulnérables…

Les condamnations civiles obtenues, 
s’avèrent bien décevantes au regard du 
préjudice collectif subi, sans commune 
mesure à ce que peuvent obtenir les 
justiciables américains par l’intermédiaire 
des «  class action  » et de ce fait non 
dissuasives. Par exemple sur dix sept 
affaires dans lesquelles, SOS Racisme 
s’est constituée partie civile, elle s’est vue 
attribuée la somme totale de 95  501,15 
euros. Quant aux victimes, elles ont perçu 
22 768,47 euros. 
En France, les indemnisations restent 
donc souvent symboliques, et se comptent 

en milliers d’euros alors qu’aux Etats-
Unis, la plupart des résultats obtenus, par 
le biais de class action, se chiffrent en 
millions.
Ainsi, les employés de Home Dépôt 
ont perçu 65 millions de dollars 
d’indemnisation pour avoir subi des 
discriminations fondées sur le sexe. Dans 
l’affaire Sodexho, 2 600 salariés noirs, 
ayant été victimes de discriminations 
dans l’évolution de carrière, ont obtenu 
80 millions de dollars d’indemnisation. 
Pour les dix sept class action américaines 
étudiées, les indemnisations s’évaluent à 

1, 206 milliards de dollars.
L’importance des indemnités allouées aux 
Etats-Unis dans le cadre d’affaires sur la 
discrimination, l’impact financier mais 
aussi médiatique, qu’elles peuvent avoir 
sur les sociétés condamnées démontrent 
l’urgence d’une réforme dans notre pays 
et la création d’une class action à la 
française, alors qu’elle fait aujourd’hui 
l’objet d’une vraie hostilité de la part des 
pouvoirs publics français..

Nawal Bahmed

A quand les class actions à la française ?
La lutte contre les discriminations raciales suppose de pouvoir poursuivre et faire condamner leurs 
auteurs. Encore faut-il que ces sanctions soient largement dissuasives. 
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C’est qu’en effet, une rude bataille avait pris place entre les anciens 
mineurs marocains et l’ANGDM qui leur refusait la conversion 
de leur avantage en nature (gratuité de leur logement et de leur 
chauffage) en un capital versé en une seule fois, lequel aurait pu 
leur permettre de racheter leurs logements à l’instar des autres 
mineurs français ou ressortissants de l’Union européenne. Créée 
en 2004, l’ANGDM est chargée d’honorer les obligations sociales 
des anciennes sociétés d’exploitation minière envers leurs salariés 

retraités, dont celles des Houillères du Nord-Pas-de-Calais et 
de Charbonnages de France. Le verdict tombe  : l’ANGDM est 
condamnée à indemniser les dix requérants à hauteur de 40.000 
euros chacun. Deux ans plus tôt, saisie précisément de l’affaire 
en cause, la HALDE avait déjà considéré comme discriminatoires 
les pratiques opérées par l’ANGDM à l’encontre des mineurs 
marocains[1]. Les parties n’ayant pas réussi à s’accorder, c’est 
ainsi que les prud’hommes furent saisis. Par cette décision du 
Conseil des Prud’hommes de DOUAI, ce sont dix anciens mineurs 
marocains, ayant apporté leur contribution à l’économie française 
durant les Trente glorieuses, en s’adonnant corps et âmes sur les 
chantiers miniers tout en laissant derrière eux leurs proches ainsi 
que leur pays, qui voient leurs revendications légitimes entendues.
Le jugement rendu devrait encourager pas moins de 3000 autres 
mineurs maghrébins et au-delà, des employés d’autres branches 
professionnelles, subissant la même discrimination, à engager des 
actions judiciaires.

Pour Abdellah SAMATE, président de l’Association des mineurs 
et anciens mineurs marocains du Nord-Pas-de-Calais, récemment 
promu au grade de Chevalier de la Légion d’Honneur, remporter 
ce combat judiciaire, ce n’était pas une question d’argent, mais rien 
d’autre qu’une question de dignité pour ces travailleurs.

Anny Balta
[1] Délibération de la HALDE n°2008 – 38 du 3 mars 2008

Les charbonnages de France
condamné pour discrimination
Le 19 mars dernier, le jugement du Conseil des prud’hommes de DOUAI, était très attendu dans 
l’affaire opposant dix anciens mineurs marocains, employés des ex-Houillères, à l’Agence nationale 
pour la garantie des droits des mineurs (ANGDM).
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Après 8 années d’instruction, voilà qu’un juge d’instruction Parisien 
s’appretait à enterrer la plus grosse affaire de discrimination 
à l’embauche que SOS Racisme ait eu à traiter. Une question se 
posait : comment un juge d’instruction pouvait-il ignorer la somme 
des preuves de discrimination raciale et de fichage racial réunie 
dans ce dossier ? Lors de l’enquête de nombreux permanents de 
l’agence ADECCO-Restauration avaient pourtant avoué avoir 
systématiquement procédé au fichage « racial » de plusieurs 
centaines d’intérimaires avec le code PR4 et avoir reçu l’ordre de 
leur hiérarchie d’obeir aux ordres des clients qui réclamaient des « 
BBR ». Par ailleurs, au point de départ, les preuves matérielles de 
ces infractions avaient été fournies par un huissier de Justice, et par 
un inspecteur du travail. Heureusement saisie par SOS Racisme  la 
Cour d’Appel de la chambre de l’instruction de Paris a ordonné 
le 30 mars 2010 la poursuite de l’enquête contre ADECCO. Le 
Juge d’instruction a eu ainsi l’obligation de procéder à un certain 
nombre d’auditions et de confrontation.

Parmi les actes d’instruction réclamé par SOS Racisme au juge 
d’instruction, figure l’examen attentif d’un enregistrement des « 

aveux » de la directrice régionale d’ADECCO réalisé le 1er février 
2001, en caméra cachée par une équipe de journaliste de France 
Télévision . Celle ci déclarait que le fichier saisi par l’Huissier de 
Justice était  bien « un fichier des gens de couleur» qui avait été 
constitué parce qu»’il y a de nombreux clients qui n’en veulent 
pas» et qu’on ne va pas les envoyer au «Casse Pipe.

Outre l’obligation de prendre en compte tout type de preuve 
apporté par la partie civile, le juge d’instruction serait bienvenu 
d’examiner cet enregistrement réalisé à Paris par France 3, par 
respect et reconnaissance envers le caméraman de France 3 qui l’a 
tourné et qui n’est autre que Stéphane TAPONNIER.

Stéphane TAPONNIER est otage des talibans depuis neufs mois. 
Il a été enlevé avec Hervé Guesquière dans la province de Kapisa, 
dans l’ouest de l’Afghanistan le 30 décembre 2009 alors qu’il 
effectuait un reportage en caméra cachée pour le magazine « Pièce 
à conviction » de France 3.

Samuel Thomas

Affaire Adecco-Restauration : 
Pourquoi une telle lenteur de la justice ?
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Pote à Pote : Dans votre livre Marche de nuit sans Lune aux Edi-
tions Rivages on peut lire cette phrase : « Les juges traitent des 
affaires d’hommes jamais des histoires d’hommes ».  Quel re-
gard portez-vous sur les magistrats ? 
Abdel Hafed Benotman  : Il y a une froideur et c’est ce que je 
retiens principalement, un iceberg qui fait obstacle à la cruauté 
humaine que le juge n’a pas a encaissé et c’est normal. Rendez-
vous compte, si les juges absorbaient comme des éponges le fort 
intérieur de chaque personne qui passe à la barre, il n’aurait plus 
qu’à passer de son bureau à celui d’un psy. Dans mon dernier 
bouquin, je les nomme les « magistrats » en hommage à Jean 
de La Fontaine et ses Fables qui  décrivaient la bourgeoisie et 
les hautes fonctions sous des traits animaliers, c’était une façon 
personnelle de faire un clin d’œil à la culture française.

PàP : Vous avez passé prés de 17 ans en prison, quelle place a eu 
la lecture dans votre vie carcérale ?
J’ai beaucoup lu dans mes premières années d’incarcérations, de 
mes 18 à mes 24 ans, tout simplement parce qu’il n y avait pas 
la télé et qu’il fallait bien s’occuper…Je lisais tout et n’importe 
quoi : du polar en passant par la littérature érotique… Je me suis 
également passionné pour la littérature Russe avec Dostoïevski, 
Tchekhov  et  j’ai dévoré, à la chaine, Flaubert, Balzac… Je 
ne sais pas ce qu’il en est resté mais ce qui est sûr c’est que je 
partage une grande part de fraternité avec les écrivains.

PàP : La prison à quoi ça sert selon vous ?
La prison est un outil politique qui est parfait, c’est une machine 
à détruire de l’être humain… Elle ne sert certainement pas à 
réinsérer ou à rendre les personnes «  recyclables  », ne serait-
ce qu’en renvoyant dans les geôles un ex-détenu qui récidive de 
façon systématique. La prison c’est aussi l’outil parfait pour gérer 
la misère sociale, puisque 90% des détenus sont issus des couches 
les plus basses de notre société. La description que j’en fais, au 
début de mon dernier roman, est effectivement affreuse parce 
qu’elle est juste. Je ne suis pas tombé dans les clichés comme les 
viols entre prisonniers, il n y a pas non plus d’ultra violence ni de 
bagarres parce que ce qui est le plus violent humainement c’est la 
soumission totale des gens. Je sais que j’ai un profil d’ex-taulard 
atypique parce qu’on me dit souvent que toutes ces années de 
taule ne se voit pas trop sur moi…Mais comme je dis toujours, 
je savais où j’étais et où j’en étais. Avec des amis on a monté 
une émission de radio et un journal qui s’appellent L’Envolé 
et, d’après le Canard Enchaîné, on a ce grand honneur d’être 
le journal le plus censuré de France. A l’intérieur de la prison, 
j ai continué à bosser sur ce journal et je pense que sur chaque 
terrain, il faut quelqu’un qui regarde et qui écrit. Je ne peux pas 
dire que la prison soit un terrain où je me sens bien mais c’est en 
tout cas un terrain où j’ai beaucoup de choses à faire.

Propos recueillis par Nadjib Sellali

Interview : Abdel Hafed Benotman
Abdel Hafed Benotman est un ex-taulard, devenu 
brillant écrivain, un homme d’une grande 
richesse qui, à travers la résonnance de sa voix, 
nous livre son regard sur la prison…

Marche de nuit sans Lune 

de Abdel Hafed Benotman
aux Editions Rivages

A savoir

Abdel Hafed Benotman a quitté Fleury-Mérogis 
il y a 2 ans, après un dernier séjour de quatre 
ans. Toutes dettes payées à la société ou 
presque : le ministère de la Justice lui a 
ordonné de trouver un travail pour rembourser 
les parties civiles. Mais la préfecture refuse 
de lui fournir une carte de séjour. Tout emploi 
lui est donc interdit. 
Depuis le 9 janvier 2009, il est à nouveau 
expulsable. N’avait-on pas clamé la suppres-
sion de la double peine ?



C’était la sanction la plus lourde possible, celle que la gendarmerie 
n’avait même pas réservée aux militaires qui avaient incendié des 
paillottes en Corse, celle que la gendarmerie inflige dans les cas 
les plus graves, comme la corruption : la radiation. Autrement dit : 
viré. 

Alors, quel était le crime du commandant de gendarmerie Matelly, 
jusque là décrit par sa hiérarchie comme « un officier intelligent, 
disponible, efficace » ? « C’est simple, il l’a ouverte », résume un 
haut responsable de l’institution. Et la gendarmerie, c’est l’armée, 
donc, doigt sur la couture du pantalon, jamais le commandant Ma-
telly n’aurait du critiquer le rapprochement police/gendarmerie, 
voulu par Nicolas Sarkozy.

« Manquement grave à son obligation de réserve », a jugé l’instan-
ce disciplinaire de la Gendarmerie ; « viré pour délit d’opinion », 
répond Jean Hugues Matelly, qui rappelle d’ailleurs que ce n’est 
pas en tant que gendarme qu’il a émis des réserves sur ce rappro-
chement, mais en tant que chercheur. Car il a deux casquettes, ou 
plutôt deux képis, Matelly. Celui de gendarme, et « collaborateur 
précieux qui mérite d’être félicité pour son action », toujours selon 
sa hiérarchie, et celui de chercheur associé au Cesdip, une entité 
du CNRS, dont les travaux sont dédiés à l’étude des politiques 
pénales et de sécurité.

Mais au-delà de cette double activité se pose la question de la 
liberté d’expression des gendarmes  : ils n’ont pas le droit de se 
syndiquer, et ne peuvent pas, comme le font les policiers, émettre 
des opinions, des critiques, dénoncer, sur la place publique. Leurs 
artifices : un forum associatif où ils écrivent sous pseudos (gen-
darmes et citoyens) et un mensuel corporatiste assez offensif 
(l’Essor de la Gendarmerie). L’Essor a d’ailleurs dénoncé la radia-
tion du commandant Matelly : « sous la Ve République comme au 

temps de Fouché, sous l’Empire, les gendarmes n’ont que le droit 
de se taire ». 

La radiation du gendarme Matelly a même viré au comique pa-
thétique  : début avril, un adjudant est, lui, suspendu pour avoir 
soutenu son collègue dans un poème intitulé «  il pleut sur nos 
képis ». « Ridicule », commente, affligé, un responsable de la gen-
darmerie, pour qui le poète méritait plus une sanction pour crime 
contre la poésie que pour son soutien à Jean Hugues Matelly. 

Radié en mars, par un décrit signé du président de la République, 
Jean Hugues Matelly a contesté la décision : dans les médias et 
devant la justice. 

Celle-ci lui a partiellement donné raison fin avril : si Matelly est 
toujours exclu du service, il doit néanmoins continuer à percevoir 
sa solde et à bénéficier de son logement de fonction. Dans son 
ordonnance, le juge qui a ainsi tranché, considère que la sanction 
infligée à Me Matelly, « la plus sévère pour un militaire, est ma-
nifestement disproportionnée au regard des faits en cause ». C’est 
exactement ce que clamaient les soutiens –gendarmes, chercheurs, 
politiques…- du commandant. 

« La liberté d’expression n’est pas importante en gendarmerie, elle 
est essentielle en démocratie. Et c’est parce qu’elle est essentielle 
en démocratie qu’elle est essentielle en gendarmerie, comme par-
tout ailleurs », explique Jean Hugues Matelly. Dans une interview 
accordée à l’Essor, il ajoute toujours aimer la gendarmerie et re-
grette qu’aujourd’hui, c’est Monsieur Matelly qu’il faut l’appeler. 
Et plus commandant Matelly. 

Franck Maître
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Le port du képi interdit la libre parole
Un officier de gendarmerie a été « licencié » par sa hiérarchie le 12 mars dernier. Il avait émis des 
critiques publiques sur un chantier sécuritaire engagé par Nicolas Sarkozy.
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« Vous êtes Français ? Prouvez-le ! »

Nadia, 41 ans, Algérienne de naissance, 
est Française depuis une dizaine d’années. 
Au moment de renouveler sa carte 
d’identité, l’administration lui réclame 
toute une série de documents devant 
attester de sa nationalité. Les démarches 
traînent. Les pièces d’identité de Nadia 
ne sont plus valables. « J’ai voulu devenir 
française parce que  je vis dans ce pays, 
mes enfants aussi et finalement je me 
retrouve sans papiers. Ils font tout pour 
vous faire comprendre que vous ne serez 
jamais une Française comme les autres ! 
».

Nadia n’est pas la seule dans ce cas. 
Conséquence des débats sur l’identité 
nationale, la burqa ou les mariages gris, 
certains Français sont invités à prouver 
leur nationalité. Un nom à consonance 
étrangère, être né à l’étranger ou de 
parents étrangers suffisent à la suspicion. 
En janvier 2010, La Ligue des droits de 

l’homme et le documentariste Daniel 
Karlin lancent un appel sans précédent  : 
« Vous êtes Français, prouvez-le ! ». 

Avril 2010, c’est au tour du Conseil 
Général du 93 de porter plainte auprès 
de la Halde pour discrimination compte 
tenu des difficultés que rencontrent 
les habitants du département lors du 
renouvellement de leur titre. «  Pourquoi 
les résidents du département mettent 
parfois huit semaines avant d’obtenir un 
permis de conduire ou un renouvellement 
de carte d’identité  ? Les habitants ne 
sont-ils pas des citoyens à part entière ? » 
interroge Daniel Goldberg, député (PS) 
de La Courneuve - Aubervilliers - Le 
Bourget. Entre-temps, en mars 2010, la 
circulaire Hortefeux devait simplifier 
les démarches de renouvellement. 
Notamment parce qu’il suffit aujourd’hui 
de présenter l’ancienne pièce d’identité ou 
le décret de naturalisation. 

Le problème ne semble pas réglé pour 
autant. Jusqu’à concerner des citoyens 
nés français. « Ça fait trois mois que mes 
démarches auraient dû aboutir, explique 
Guillaume, 28 ans. Je me demande ce qui 
peut coincer. Je suis Français, né sur le sol 
français, de parents français, eux-mêmes 
nés sur le sol français... Et pourtant sans 
papiers aujourd’hui, ma carte ayant expiré 
il y a un mois ».
 
Aujourd’hui, (et à l’heure du projet de loi 
sur le retrait de la nationalité) il semble 
bel et bien que, pour le gouvernement, il 
existe encore des « français de papiers » 
qu’ils opposent aux « français de souche ». 
De quoi faire pâlir de jalousie un certain 
parti à la flamme...

Dounia Ben Mohamed

Beaucoup de Français rencontraient des difficultés à faire renouveler leurs papiers d’identité auprès 
des services préfectoraux. Après une pression médiatique et une pétition contre cet état de fait, une 
circulaire « simplifiant » la procédure a été éditée. Chronique d’une suspicion généralisée.
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Edito

20 ans après la création des maisons des 
potes, où en est la jeunesse des quartiers

Rencontres Nationales des maisons des potes
20 ans d’actions des maisons des potes, état des lieux dans nos quartiers, 
quelles solutions proposer ? Quel avenir pour le monde associatif ? Telles 
sont les sujets traités lors des rencontres nationales des Maisons des potes 
qui se sont tenus le 4 juin dernier au stade de France.

Que d’émotions!
Médina Koné:

Je suis un peu émue, parce 
que j’ai connu la Fédération 
dans les années 90. J’étais 
une simple militante associa-
tive, puis j’ai vu l’association 
grandir. Vingt ans, ce n’est 
pas rien. Chaque année était 
une victoire ; chaque année, 
c’était un pas, une lutte. Vous 
allez voir que beaucoup de 
choses ont été faites et qu’il 
reste encore beaucoup de 
combats à mener pour les an-
nées à venir.

Ce que nous som-
mes
Samuel Thomas, Président de 
la FNMP:

Notre histoire est faite d’en-
gagements dans des luttes 
antiracistes, féministes, so-
ciales. C’est cet engagement 
que nous avons envie de 
continuer de transmettre à 
des jeunes générations, parce 
que nous croyons qu’il n’y a 
pas de possibilité de résoudre 
les problèmes de chacun sans 
l’action collective. Il n’y a pas 
de solution simplement par 
l’émancipation individuelle, 
mais aussi des solutions qui 
portent sur les outils de lutte 
collective, d’organisation col-
lective. Les Maisons des potes 
sont des outils qui servent à 
cela et à mobiliser les jeunes, 
les habitants dans les quar-
tiers, pour les mettre en mou-
vement.

J’étais là!
Chahitelma Saadane, Chargé 

«Chaque année était une 
victoire ; chaque année, 
c’était un pas, une lutte.» 

Médina Koné

de mission Mairie de St Her-
blain (Banlieue de Nantes)

Je suis un des fondateurs, 
avec Toumi, de la marche des 
Beurs de 1983 qui était la 
marche pour l’égalité. Quand 
je vois aujourd’hui les 20 ans 
de Maison des Potes, je me 
félicite que la Maison des Po-
tes déjà ait fait tout le travail 
qu’elle a fait pendant ces vingt 
années, parce que ce n’est pas 
évident, ce que SOS Racisme 
a fait aussi. Seulement nous, 
en 1983, nous avions décidé 
de rester libres et autonomes

Ce qui a 
changé
Julien Dray, Député de l’Es-
sonne, Vice président de la 
région Ile de France:

Ce qui a beaucoup changé 
d’abord, d’après moi, c’est 
qu’au début des années 80, 
quand émerge, à travers les 
premières émeutes urbai-
nes de la banlieue de Lyon et 
quand se formalise un mou-
vement citoyen au travers 
de la première marche des 
Beurs, qui était emmenée par 
un jeune qui s’appelait Toumi 
DJAIDJA à travers la cité des 
Minguettes, on est dans un 
débat essentiellement à  l’épo-
que un débat de jeunes, et de 
populations qui ont un mal de 
vivre dans un certain nombre 
de quartiers, qui ne sont pas 
encore des ghettos.
Ce qui a été raté dans ces 
vingt dernières années qui 
viennent de s’écouler, droite 
comme gauche, c’est que mal-
heureusement, les ghettos 
ont gagné. C’est la ségréga-
tion qui a gagné et non l’inté-
gration. 

21Pote à Pote
Dossier Quartier



L’enfer du 
chômage
Jean-Luc Kaneb, coordina-
teur de la MDP de Strasbourg:

Combien y a-t-il de jeunes au 
chômage dans les quartiers ? 
On peut le dire : plus de 30 %. 
Les dispositifs qui accompa-
gnent ces jeunes sont insuffi-
sants. Quand on se retrouve 
à la sortie d’une grande école 
ou tout simplement à la sor-
tie d’une classe de troisième 
en secondaire et qu’on n’a 
pas d’argent, que les parents 
n’ont pas d’argent, qu’est-ce 
que cela entraîne ? En réali-
té, c’est vraiment aussi cette 
question qu’il faut se poser. 
Des gamins de 18-19 ans 
aujourd’hui sont au chômage. 
Ils n’ont même pas le droit 
à un kopeck et qui n’auront 
certainement pas le droit au 
RSA jeunes parce qu’ils n’ont 
jamais travaillé de leur vie et 
qui vont se retrouver à dire, 
mais comment je fais pour 
construire ma vie. Je veux 
avoir mon logement, je peux 
me défendre comme je peux, 
pas de ressources, je ne peux 
rien faire. Je veux acheter ma 
voiture, la même chose.

Un autre piédestal
Yougourthène Kechit, 
Conseiller Municipal de Vil-
liers le Bel (95):

Certains quartiers ont plus de 
20 % de logements sociaux, et 
certains n’atteignent même 
pas les 5 %. A part leur infliger 
une amende qu’ils ne paient 
même pas, on n’en parle pas. 
Quand, dans le même quar-
tier, avec plus de 20 % de lo-
gements sociaux, vous avez 
des classes où ils sont à 25 et 
où il y a 10 ordinateurs pour 
25 élèves, alors que dans 
d’autres établissements, il y 
a 20 élèves avec 25 ordina-
teurs, c’est un problème. On 
est mort à la naissance. Cette 
jeunesse qui rentre à l’école 
qui n’a pas les mêmes droits, 

ne part pas du même piédes-
tal.

En période de 
crise, chacun 
mise sur son biz’
Par Erwan Ruty, Directeur de 
Ressources Urbaines:

C’est vrai qu’aujourd’hui la 
mode est vraiment à l’indivi-
dualisme. En 1997 ou 1998, 
NTM disait « en période de 
crise, chacun mise sur son biz 
». Il est évident que, globale-
ment, plus cela va mal, plus 
les personnes sont tentées 
de penser qu’il n’y a qu’eux, 
seuls qui arrivent à s’en sortir 
seuls, et que le meilleur gagne. 
Cette idéologie est très profon-
dément implantée dans l’en-
semble de la société française. 
Elle est hélas aussi implantée 
dans les quartiers populaires, 
dans les banlieues, alors qu’à 
une époque, on était plutôt sur 
des logiques collectives dans 
ces quartiers. 
La méritocratie républicaine 
est aujourd’hui à la mode, no-
tamment depuis que le prési-
dent l’a remise au goût du jour, 
mais de manière un peu nou-
velle. La méritocratie permet 
surtout d’aider les meilleurs. 
C’est un peu le syndrome Billy 
Eliott. Je ne sais pas si vous 
vous souvenez de ce vieux 
film qui montrait un peu com-
ment, en Angleterre, après 
les ravages du saturnisme, un 
gamin surdoué en danse arri-
vait à s’en sortir, finalement 
aidé par quelques institutions. 
Ici, on est effectivement dans 
ce même type de méritocratie 
où finalement, on met sur la 
même ligne de départ la ga-
zelle, le lion, le panda et que 
le meilleur gagne. Ce n’est 
pas un moyen très pertinent, 
parce que, effectivement, cer-
tains s’en sortent et de fait, 
beaucoup de personnes dans 
les quartiers s’en sortent. Il y 
a plein d’Aziz SENNI, il y a des 
Abd Al MALIK, etc., mais pour 
quelque Aziz SENNI et quelque 
Abd Al MALIK combien galè-
rent de plus en plus ? 

État des lieux du ghetto

«Finalement, on met sur 
la même ligne de départ 
la gazelle, le lion, 
le panda et que le 
meilleur gagne. » 

Erwan Ruty

Pote à Pote
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Maison des Potes – et sanc-
tionner. Je crois à la sanc-
tion. J’entends dire qu’il ne 
faut pas sanctionner. J’en-
tends dire que ce sont des épi-
phénomènes qui vont, avec le 
temps, s’éteindre. J’entends 
ce discours au plus haut ni-
veau. dans la classe politique. 

L’état a renon-
cé à la réussite 
de tous...
Colombe Brossel, maire ad-
jointe de Paris en charge de 
l’éducation:

Ce qui me frappe aujourd’hui, 
c’est qu’on est dans une pé-
riode où, quand on parle de 
l’école, on est face à des pro-
cessus qui reviennent à dire 
que l’Institution a renoncé à 
la réussite de tous. 
Aujourd’hui, ce qui est impor-
tant, pour l’Education natio-
nale, c’est d’en sauver quel-
ques-uns. C’est de permettre 
aux meilleurs, à ceux qui se 
battront le plus, d’y arriver, 
mais c’est le renoncement or-
ganisé à la réussite scolaire 
de tous et au fait que l’école 
soit pour tous un moyen de 
réussir dans sa vie. C’est 
aujourd’hui quelque chose 
d’absolument fondamental à 
reconstruire, c’est de recons-
truire du projet collectif pour 
l’école, et de reconstruire une 
ambition de réussite scolaire 
pour tous, pour tous les en-
fants qui sont dans les quar-
tiers : oui, l’école doit être un 
lieu qui permet l’émancipa-
tion. Non, il ne faut pas re-
noncer pour les trois quarts 
des collégiens ou des écoliers 
des quartiers. Il faut avoir des 
ambitions pour tous. 
On est quand même confronté 
à une situation très particu-
lière, de ce point de vue-là. 50 
000 postes de fonctionnaires 
de l’Education nationale ont 
été supprimés depuis quatre 
ans. Oui, mais l’école, pour 
avoir une ambition pour tous 
les élèves, doit assumer des 
moyens.

«Quand tout a échoué, 
il faut aussi sanctionner. 
Je ne crois pas que 
le simple fait qu’il y ait 
une institution dédiée 
à la lutte contre 
les discriminations 
suffise.» 

Patrick Karam

On a rénové des 
immeubles, et on 
a oublié les gens 
qui y habitaient
Julien Dray :

La réalité, certes, il y a une 
rénovation urbaine qui de-
puis 20 ans existe dans les 
quartiers. Il y a une rénova-
tion urbaine, les quartiers ont 
changé. On a repeint les cages 
d’escalier. On a refait du bâti, 
on a détruit des tours, on en 
a construit d’autres. C’est la 
rénovation urbaine classique, 
mais le problème essentiel, 
c’est qu’on est passé à côté 
de ceux qui vivaient dans ces 
quartiers. A aucun moment 
on n’a mis en place les struc-
tures citoyennes : droit de 
vote, responsabilité des asso-
ciations, conseil communau-
taire, conseil de quartiers, 
valorisation des acteurs, 
comme des interlocuteurs 
insolents et en acceptant l’in-
solence de ces interlocuteurs. 
A aucun moment tout cela 
n’a été mis en place. A par-
tir de là, il y a deux parcours 
différents : il y a ceux qui 
égrainent les chiffres et qui 
ont l’impression, d’ailleurs, à 
juste titre parfois, que c’est 
un puits sans fond, parce 
qu’ils mettent des sommes. 
J’ai assisté à des respon-
sables politiques qui disaient 
« avec tout l’argent qu’on met 
dans les quartiers. Vous vous 
rendez compte tout ce qu’on 
a fait pour eux ? ». L’essentiel 
est dans la vie quotidienne et 
la responsabilisation du tissu 
associatif dans sa reconnais-
sance et dans la valorisation 
de ses actions. C’est clair que 
les budgets ne sont pas les 
mêmes.

Les discrimina-
tions sans sanc-
tions...
Patrick Karam, délégué in-
terministériel à l’égalité des 
chances des français:

Ce qu’il faut, c’est com-
prendre le mécanisme des 
discriminations – c’est le tra-
vail intéressant que fait la 



«la dépense de l’éducation 
nationale pour un élève 
de zep est 30 % inférieure 
à celle pour un élève 
d’un autre collège.» 

Samuel Thomas

plus pour les habitants des 
collèges en ZEP. Je voudrais 
juste pointer une chose : la 
dépense de l’Education natio-
nale pour un élève de ZEP est 
30 % inférieure à celle pour 
un élève d’un autre collège. 
Pourquoi ? Parce que le pro-
fesseur qui va en ZEP y va en 
début de carrière. Dès qu’il a 
atteint un certain âge, un cer-
tain nombre de points, il peut 
choisir d’aller ailleurs. Donc, 
nous avons les professeurs 
débutants dans les ZEP. Les 
professeurs débutants sont 
payés comme des débutants 
: 30 % moins cher qu’un pro-
fesseur qui a 15 ans de plus 
de carrière qu’eux. Où re-
trouve-t-on les professeurs 
qui ont quinze ans de plus de 
carrière, qui sont payés 30 % 
plus cher ? On les retrouve au 
centre ville. Ce n’est donc pas 
vrai qu’on donne plus pour 
la ZEP ; on donne beaucoup 
moins. 

Ne pas se sou-
mettre aux mu-
nicipalités
Chahitelma Saadane, Chargé 
de mission Mairie de St Her-
blain :

Quand j’entendais dire : il ne 
faut pas vous laisser berner 
par les personnes qui vien-
draient, nous, nous avons 
toujours refusé. Seulement, 
aujourd’hui, dans le monde 
associatif, cela a été dit par 
quelqu’un tout à l’heure, 
si vous n’êtes pas d’accord 
avec la municipalité dans 
laquelle vous êtes, je peux 
vous dire que les subventions 
ou les aides, ce n’est même 
pas la peine d’en parler. Au 
contraire, on va vous mon-
trer du doigt comme étant 
des associations extrémistes, 
anarchistes. On va utiliser 
tous les thèmes et les ana-
thèmes et toutes les stigmati-
sations possible pour faire en 
sorte que vous ne soyez pas 
entendus et vous ne défen-
diez pas ceux pour qui vous 
vous battez : les habitants des 
quartiers.

La situation 
dans les 
quartiers est 
épineuse
Daniel Goldberg, député de la 
Seine Saint Denis:

La question du remplacement 
des enseignants en Seine 
Saint Denis est particulière-
ment épineuse. Nous sommes 
dans une situation catastro-
phique, dans ce département, 
de ce point de vue. C’est deve-
nu courant que dans des clas-
ses, notamment en primaire, 
une institutrice qui part en 
congés maternité ne soit pas 
remplacée pendant des mois, 
alors qu’il s’agit de quelque 
chose de prévisible. 
La semaine dernière, je suis 
allé dans une école, où de-
puis deux mois, il n’y a pas 
d’enseignant du CM2. C’est à 
l’école Charlie Chaplin de la 
Courneuve.
Ce qu’il faut: la sécurité au 
quotidien et pas la sécurité 
avec des brigades qui arrivent 
et repartent aussi vite qu’el-
les sont arrivées, sauf quand 
on nous met le car de CRS en 
bas de la tour pour mettre le 
couvercle sur la cocotte mi-
nute quelques temps et puis 
après cela part. A quand la 
sécurité au quotidien, devant 
les écoles, une sécurité qui 
connaît les familles, qui se fait 
respecter des familles parce 
qu’elle en est elle-même res-
pectueuse?
Comment peut-on penser 
qu’on aura un résultat pour 
la qualité de vie des habitants 
si le chômage de masse per-
siste? Quand on n’a pas la 
solution encore pour lutter 
efficacement contre les dis-
criminations à l’embauche? 

On envoie les 
professeurs 
débutants en 
zep
Samuel Thomas :

On dit, on donne plus dans 
les ZEP. On va donner 2 % de 
plus au budget d’un collège 
cela veut dire qu’on donne 
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Ce qu’il faut faire !

Donner 30% de 
profs en plus 
aux établisse-
ments de zep
Samuel Thomas, président de 
la FNMP:

Si on ramenait simplement la 
dépense publique par enfant 
de ZEP à égalité avec la dé-
pense publique par un enfant 
du centre ville, on mettrait 
30 % de profs en plus, si on 
n’arrive pas à leur imposer 
aux enseignants expérimen-
tés, d’aller là bas, il suffit d’en 
mettre 30 % et de faire 30 
% de professeurs en plus, ce 
n’est pas de la discrimination 
positive ; c’est de l’égalité de 
traitement. Pour tout, c’est 
ainsi. 

Une seule solu-
tion: le mouve-
ment associatif!
Julien Dray, député de l’Es-
sonne, vice président de la ré-
gion ile de france: 

Je finis par vous raconter 
cette anecdote. Quand j’étais 
au Conseil régional et que je 
m’occupais de la politique de 
la ville, il y avait la commis-
sion permanente. Celle-ci at-
tribue les subventions. Ils me 
cassaient les pieds. Souvent 
j’ai invité les associatifs à 
venir voir, pour 3000, 5 000 
euros. Il fallait que j’explique 
l’action, que je présente le bi-
lan d’activités, que je justifie 
le nom de l’association. C’est 
tout juste s’ils n’allaient pas 
compter le nombre de par-
ticipants à la virgule près. 
Cela durait une heure, deux 
heures parfois. Deux minutes 
après, on passait à la réno-
vation lourde. Là, c’étaient 
des dizaines de millions d’eu-
ros. Personne ne contestait 
rien. Cela passait comme une 

lettre à la Poste. Personne ne 
savait à quoi cela correspon-
dait. Voilà, c’était la réalité 
à laquelle j’étais confronté, 
et c’est la réalité à laquelle 
nous sommes confrontés 
aujourd’hui. La rupture ne 
peut s’opérer que là et elle ne 
s’opèrera que d’une seule ma-
nière : tant qu’il n’y aura pas 
un fort mouvement social as-
sociatif coordonné, organisé, 
disposant de ses propres ré-
seaux, nous n’arriverons pas 
à nous en sortir.

Il faut sanction-
ner les discrimi-
nations !
Patrick Karam, délégué in-
terministériel à l’égalité des 
chances des français:

Oui, il faut des mesures inci-
tatives. Mais, quand tout a 
échoué, à un moment donné, 
il faut aussi sanctionner. Je 
ne crois pas que le simple fait 
qu’il y ait une institution dé-
diée à la lutte contre les dis-
criminations suffise, sinon, 
cela se saurait. Là encore, 
les associations ont un rôle 
majeur à jouer. Ce n’est que 
par l’action conjointe État et 
associations que nous par-
viendrons à obtenir des résul-
tats significatifs. Je voulais le 
dire, parce que des militants 
à la Maison des Potes et à SOS 
Racisme sacrifient des car-
rières, des vies, parce qu’ils 
croient en la justice, et qu’ils 
souhaitent qu’il y ait plus 
d’égalité dans notre pays. 

« Tant qu’il n’y aura pas 
un fort mouvement social 
associatif coordonné, or-
ganisé, disposant de se
s propres réseaux, nous 
n’arriverons pas à nous 
en sortir. »

Julien Dray
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Les jeunes sont 
sources de va-
leurs pour les 
entreprises...
Aline Crepin, déléguée géné-
rale de Randstad:

Un axe important du CNEB 
(Conseil National des Entre-
prises pour la Banlieue) est 
le lancement d’un pôle d’ex-
cellence avec Banlieues 2.0 
et d’essayer de renverser 
la tendance qui est de dire : 
l’énergie se trouve aussi dans 
les banlieues, beaucoup dans 
les banlieues. Avec un tiers 
de la population qui a moins 
de 20 ans, on imagine à quel 
point cette énergie peut être 
vraiment créatrice de va-
leurs, et aider les entreprises 
à apporter de la valeur. Le 
projet Banlieues 2.0 qui sera 
lancé officiellement le 16 
juin à l’université de Villeta-
neuse, est autour d’un projet 
de charte de Banlieues 2.0 où 
des entreprises vont s’enga-
ger à accompagner les jeunes, 
dans les écoles, à sensibiliser 
sur des métiers qui sont les 
métiers du numérique, sou-
vent utilisés à titre privé par 
l’ensemble de la jeunesse au-
jourd’hui, mais qui ne sont 
pas forcément aujourd’hui 
des débouchés professionnels 
identifiés ou identifiables. 

Faire de l’égalité 
une réalité:
Samuel Thomas, président de 
la FNMP:

Je voudrais pointer une 
chose essentielle : la bataille 
sur l’égalité. Cela a été rap-
pelé : la bataille de 83 qu’on 
appelle la Marche des Beurs, 
était une bataille pour l’égali-
té. Le principe de se battre au 
nom de ce principe d’égalité, 
on en a fait le leitmotiv de ce 

que vous pouvez voir comme 
document aujourd’hui, à sa-
voir faire de l’égalité une réa-
lité. On dit que les banlieues 
sont surfinancées ; les ZEP 
sont surfinancées. Pourquoi 
continuent-ils de nous poser 
des problèmes alors qu’ils 
bénéficient de discrimination 
positive ? Quelqu’un a tordu 
le cou admirablement tout à 
l’heure, au terme de diversité 
qui permet de ne rien faire et 
de dire que c’est bon : il y a 
déjà la diversité, il n’y a pas 
besoin d’en rajouter, la di-
versité étant tellement facile 
à atteindre, parce qu’elle est 
partout, mais l’égalité, c’est 
beaucoup plus dur. La discri-
mination positive aussi, c’est 
un slogan tellement facile, 
qu’il permet de faire croire 
qu’on fait plus, qui met en 
avant quelques petits trucs, 
qui les survalorise médiati-
quement. Les milliards pour 
la banlieue, les journalistes 
n’y comprennent rien. Ils ne 
savent même pas ce qu’ils pu-
blient et ils publient « des mil-
liards pour la banlieue ». Fina-
lement, on continue de faire 
croire qu’on fait plus, ou alors 
qu’on fait de la diversité. La 
réalité, c’est que l’exigence 
d’égalité est une exigence 
beaucoup plus facile à vérifier 
et beaucoup plus concrète, 
parce qu’on peut pointer 
qu’est-ce que cela veut dire 
que l’égalité.

« Avec un tiers de la 
population qui a moins de 
20 ans, on imagine à quel 
point cette énergie peut 
être vraiment créatrice 
de valeurs. »

Aline Crepin 
(Randstad)
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EditoLes actions que nous menons

Faire le lien en-
tre les généra-
tions	
Valérie:

Je crois qu’on peut dire que le 
travail de la Maison des Potes 
et de SOS Racisme et de Ni pu-
tes ni soumises » et de tous les 
réseaux, doit poursuivre parce 
qu’en effet, la rupture est tou-
jours existante aujourd’hui. 
Après 20 ans de travail, il faut 
continuer et il faut, je pense, 
avoir une passerelle des person-
nes qui se sont engagées envers 
les jeunes qui souhaitent s’en-
gager. Il faut vraiment créer des 
liens avec ceux qui sont déjà 
engagés depuis de nombreuses 
années.

La jeunesse, une 
force politique
Loïc Rigaud, responsable du 
pôle anti discriminations de 
SOS Racisme :

On entend souvent qu’au-
jourd’hui les jeunes ne se mobi-
lisent plus. On entend souvent 
qu’ils ne sont plus politisés, que 
c’est une société de la consom-
mation, contrairement à avant 
où là, ils étaient politisés, et là, il 
y avait de l’envie, etc. J’ai envie 
de dire, pendant le CPE, on était 
plus qu’en mai 68, donc on vous 
met une bonne leçon quand 
même. Pendant le CPE, on a mo-
bilisé beaucoup de monde, beau-
coup de jeunes qui ont été très 
politisés et contre la précarité, 
contre un idéal qui souhaitait 
précariser les jeunes, les mettre 
sur le côté, les payer au lance-

pierres et les jeter comme on 
voulait. Je crois que justement, 
les jeunes ont su se mobiliser. Ils 
ont su construire, et justement 
se politiser et devenir les futurs 
cadres politiques et associatifs 
de demain.

Une force se soulève !
Julien Dray,  : 

Sur le terrain, dans les cités, 
dans les villes, cela pousse de 
tous les côtés. Cette résistance 
est aujourd’hui fragilisée. Il faut 
pousser encore plus certaine-
ment, mais cela pousse parce 
que des générations entières 
cette fois-ci ne veulent pas se 
laisser faire et ne veulent pas 
s’en laisser conter. Le conseil 
que je vous donne, et c’est ainsi 
qu’il faut travailler d’après moi 
maintenant : ne croyez per-
sonne, ne croyez qu’en votre 
propre force. Constituez-vous 
en force autonome et indépen-
dante. Ne respectez aucune au-
torité établie. Soyez toujours du-
bitatifs par rapport à tous ceux 
qui viendront vous voir, les uns, 
les autres, avec ou sans les voi-
tures, avec ou sans les caméras. 
Vous avez une force considé-
rable, parce que la modernité 
est dans les quartiers ; la créa-
tivité est dans les quartiers. Le 
potentiel gigantesque d’avenir 
de la société française est dans 
les quartiers, à tous les niveaux, 
pas simplement dans le rap, le 
cinéma, dans les entreprises, 
dans la culture, dans l’efficacité. 
Toute l’énergie que je rencontre 
en tant que député, le plus sou-
vent, je le dis, la fierté pour moi, 
les moments de bonheur que 

j’ai, c’est quand je vais dans mes 
quartiers. Je suis un des rares à 
aller à la Grande Borne. Je n’y 
vais pas avec les casques de CRS 
et les boucliers. Je m’y promène 
parce que j’ai mes amis là-bas. 
Ce sont des moments de bonheur 
à chaque fois parce que je sens 
qu’il y a effectivement de la vio-
lence, de la difficulté mais qu’il 
y a en même temps une énergie 
comme je ne vois pas – excusez-
moi de vous le dire – dans les ci-
tés pavillonnaires. 

Les nouveaux 
hussard de la ré-
publique
Ibrahim Sorel, Président de Ban-
lieues du monde et BDM TV:

Je vous dis que totalement che-
villés au corps, ensemble, on 
peut faire bouger les choses 
parce que nous sommes mus par 
une volonté extraordinaire, celle 
qui est nourrie au quotidien par 
les choses que nous voyons dans 
nos quartiers : ce formidable po-
tentiel de fraternité et de vivre 
ensemble qui existe encore dans 
ces quartiers. Ce potentiel, en-
tretenons-le, continuons à lut-
ter, à nous investir dans des 
mouvements comme la Fédé-
ration des Maisons des Potes, 
comme Banlieues du monde, 
comme SOS Racisme et d’autres 
qui sur le terrain au quotidien, 
même si c’est dur, continuent 
d’y croire et de faire bouger les 
choses. C’est la chance de ce 
pays, je le dis et je finirai là-des-
sus, les nouveaux hussards de 
la République, ce sont nous les 
associatifs.

« il faut, je pense, 
avoir une passerelle 
des personnes qui se 
sont engagées envers 
les jeunes qui souhai-
tent s’engager.  »

Valérie
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Touche pas à ma Nation! 
En proposant  d’étendre les possibilités de déchéance de la 
nationalité française à de nouvelles catégories de citoyens, 
Nicolas Sarkozy a franchi, avec le discours de Grenoble, un cap 
dangereux.

En effet, pour la première fois au plus haut de niveau de l’Etat, il aura été publiquement affirmé 
qu’il existe des « Français de souche » et des « Français de papier », comme le clame le Front 

National depuis sa création et au risque de crédibiliser ce dernier. Allant jusqu’à remettre en cause 
le droit du sol, le Président de la République voudrait en outre que les jeunes « d’origine étrangère » 

ne deviennent plus automatiquement  français à leur majorité s’ils ont été délinquants !

Sous le faux prétexte d’assurer la sécurité des Français, le pouvoir tend en fait à imposer une idée 
aussi simple que malhonnête: les problèmes de notre société seraient le fait des étrangers et des Français 

d’origine étrangère.

De tels propos, relayés et amplifiés jusqu’à la nausée par nombre de responsables politiques poursuivent une lente mais sure dérive 
illustrée aussi bien par le débat sur l’identité nationale que par l’ignoble stigmatisation dont les Roms et les Gens du voyage sont 
depuis quelques semaines les victimes.

Ces propos constituent une atteinte intolérable aux principes constitutifs de la Nation.

Pour nous, la Nation, ce n’est pas la recherche frénétique de la mise au ban de citoyens. C’est tout au contraire l’affirmation de la 
légitimité de tous à participer en pleine égalité aux choix publics.

Pour nous, la Nation, ce n’est pas l’utilisation des étrangers comme boucs émissaires afin de masquer le marasme économique et 
social de notre pays.

C’est tout au contraire l’attachement à un traitement digne et égal de tous.

Malheureusement, cette atteinte aux valeurs d’égalité et de dignité s¹apprête aujourd’hui à trouver une concrétisation à travers le 
projet de loi Besson relatif à l’immigration et la batterie d’amendements d¹ores et déjà annoncés pour durcir un texte qui tournait 
déjà le dos aux principes humanistes les plus élémentaires.

Face à cette offensive, nous prononçons un triple « non » :

	 	 Non à l’extension des possibilités de déchéance de nationalité !
		  Non à la stigmatisation des Roms et des Gens du voyage !
		  Non au recul des droits des étrangers contenu dans le projet de loi Besson !

Signez la pétition sur 
www.touchepasamanation.com

Ils ont déjà signé : Martine AUBRY, Première Secrétaire du Parti Socialiste - Clémentine AUTAIN, Directrice du mensuel REGARDS - Josiane 
BALASKO, Comédienne - Massira BARADJI, Président de la FIDL - Jean-Michel BAYLET, Président du Parti Radical de Gauche - BENABAR, 
Auteur compositeur - Jean-luc BENNAHMIAS, Député européen, Vice Président du Modem - Pierre BERGE, Président de la Fondation Pierre 
Bergé Yves Saint Laurent - Charles BERLING, Comédien - Jean-Louis BIANCO, Président du Conseil général de Haute-Provence, Député - Jane 
BIRKIN, Chanteuse - Jean-Louis BORIE, Président du Syndicat des avocat de France - Michel BOUJENAH, Humoriste - José BOVE, Député euro-
péen - CALI, Artiste - Elie CHOURAQUI, Cinéaste - Daniel COHN-BENDIT, Député européen - Marie-Françoise COLOMBANI, Editorialiste chez 
- ELLE, Ecrivaine - Bertrand DELANOE, Maire de Paris - Michel DELPECH, Artiste - Laurianne DENIAUD, Présidente du MJS - Harlem DESIR, Dé-
puté européen - Laurent FABIUS Ancien Premier ministre, Député de Seine-Maritime - Tiken Jah FAKOLY, Artiste - Caroline FOUREST, Rédactrice 
en chef de la revue Pro-choix - Patrick GONTHIER, Secrétaire général de l UNSA éducation - Bernadette GROISON, Secrétaire générale de la FSU 
- Elisabeth GUIGOU, Ancienne Garde des Sceaux - Sihem HABCHI, Présidente de Ni putes ni Soumises - François HOLLANDE, Député de Tulle - 
Robert HUE, Président du Mouvement Unitaire Progressiste, sénateur - Alain JAKUBOWICZ, Président de la LICRA - Laurent JOFFRIN, Directeur 
de la Publication de Libération - Lionel JOSPIN, Ancien Premier ministre - Bernard-Henry LEVY, Philosophe - Victorin LUREL, Député, Président 
de la Région Guadeloupe - Jean-Luc MELENCHON, Président du Parti de Gauche, Député européen - Youssou N DOUR, artiste - Yannick NOAH, 
Musicien - Jean-Baptiste PREVOST, Président de l UNEF - Michel ROCARD, Ancien premier ministre - Arielle SCHWAB, Présidente de l UEJF - 
Mohammed SIFAOUI, Ecrivain, Journaliste - Dominique SOPO, Président de SOS Racisme - Abdou TAHARI, CHAOUI Président du Boulevard des 
Potes - Samuel THOMAS, Président de la FNMP - Christiane TAUBIRA, Députée de Guyane - Baki YOUSSOUFOU, Président de la Confédération 
étudiante - YOUSSOUPHA, Musicien



Ma belle Palestine : lettre d’une exilée

A tous les parents palestiniens en exil et au 
long sillage d’oliviers qu’ils ont plantés....

Il y a quelques jours,  mon père m’a envoyé un courriel avec 
une photo de ma maman et de lui qui se tient debout, tout fier, 
avec mon dernier petit frère à côté de lui, un jeune olivier qu’ils 
ont planté dans leur jardin dans le Queensland en Australie. J’ai 
été émue à un point incroyable en regardant cette photo et en 
pensant à ma belle Palestine.

Pour de nombreux Palestiniens de ma génération qui ont grandi 
dans la diaspora, la Palestine représente plus que ce pays de 
vieille pierres et de lieux saints sur lesquels on a tant écrit et que 
la plupart d’entre nous, les exilés, n’ont jamais vus. De toutes nos 
forces nous essayons d’imaginer les orangeraies de nos ancêtres 
ou le ravissement du parfum de jasmin qui persiste dans la nuit, 
nous nous sauvons coupés de ce monde. Nous savons que nous 
ne pouvons qu’écouter avec empathie nos parents évoquer ce 
sentiment qu’ils ressentent face à la mer à Gaza, ou en déambulant 
dans les vieilles rues de Jérusalem alors que, nous, nous ne 
serons jamais prêts d’appréhender vraiment la profondeur de ce 
qu’ils vivent. Et pendant que nous lisons avidement les œuvres 
de nos poètes illustres et des maitres de la parole qui confessent 
leur amour éternel pour cette terre, beaucoup d’entre nous, à 
l’extérieur, nés et ayant grandi dans les banlieues du Canada, 
d’Australie, des USA, et en tant d’autres lieux, nous sentons 
combien il est difficile de déclarer nos sentiments pour un 
morceau physique d’une terre sur laquelle nous n’avons jamais 
posé un pied. Pourtant, un lien indéniable nous unit et il y a cette 
beauté que nous voyons dans la Palestine qui s’est construite 
dans nos esprits, dans nos cœurs et nos maisons.

Quand mes parents ont été arrachés de Gaza, ils nous ont 
emmenés, mes petits frères et sœurs et moi, pour un voyage qui 
nous qui a conduit dans les camps de réfugiés, nous fit traverser 
le Golfe d’ Arabie puis il a fallu faire tout le chemin jusqu’en 
Australie. Nous avons grandi dans des dizaines de maisons, 
toujours passant d’une contradiction à une autre, d’une culture à 
une autre, d’une langue à une autre. Tout au long de ce parcours 
de notre vie, nous savions que nous étions différents. Notre 
histoire était difficile à raconter et les projets scolaires étaient 
tout particulièrement, une rude épreuve. Comme beaucoup 
d’autres dans la diaspora, il nous a fallu expliquer aux professeurs 
et autour de nous d’où nous venions et pourquoi le nom de notre 
pays n’était pas marqué sur leurs cartes. Nous sommes devenus 
des experts dans l’art de concilier les mondes et les identités 
qui vivaient en nous, de sentir le poids de l’oppression dans des 
pays et des endroits qui nous proposaient citoyenneté et liberté, 
de voyager avec aise, passeports occidentaux en poche mais en 
pensant toujours à nos parents et à tous ceux que nous aimons et 
qui sont sous un siège, sous un couvre feux, derrière des check-
points et sous occupation. Nous avons apprécié nos libertés 
civiles comme seuls peuvent le faire celles et ceux qui ont été 
dépouillés de leurs droits humains. Nous, la génération qui est 
née et a grandi en exil, nous avons commencé à voir le monde 
autrement et, par conséquent, nous comprenons maintenant 
notre identité humaine d’une façon qui est vraiment unique. 

Mon père nous disait toujours, « Etre Palestinien signifie que vous 
devez être sincères pour le pouvoir et que vous ne devez jamais 
abandonner. » Il s’occupait toujours de nous, nous apprenait, par 
sa poésie et ses récits, comment être de bons citoyens du monde, 
comment s’identifier à l’opprimé et agir pour les droits de ceux 
qui en sont privés. Il amenait à la maison des dizaines de films, 
par exemple « Gandhi » et « Cry Freedom » et il nous faisait 
regarder les séries «  Racines  », nous débattions toujours à la 
suite des films et des histoires.

Qu’il s’agisse de l’abolition de l’esclavage, de l’apartheid en 
Afrique du Sud ou de la désobéissance civile non violente en 
Inde, le message était toujours le même : la Palestine n’est pas 
une bataille, elle est une histoire humaine épique qui raconte 
encore et encore comment l’opprimé se lève contre l’oppresseur. 
« Pour comprendre notre histoire, nous devons comprendre la 
bataille séculaire de l’homme pour la liberté ». Mon père avait 
la ferme conviction que pour être utile à la Palestine, il nous 
fallait être une partie du monde, pris dans son ensemble. « La 
Palestine, ce n’est pas un point minuscule sur la carte, » disait-il 
toujours, « c’est l’éveil de la conscience humaine ». .

Samah Sabawi

La suite de «Ma Belle Palestine : 
La lettre d’une exilée »

 sur www.poteapote.com

Ecrivaine Dramaturge et poétesse. Née à Gaza, 
elle vit aujourd’hui à Melbourne en Australie.
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Interview : Raquel Garrido

Pote à Pote  : On parle, en évoquant 
l’Amérique Latine, d’un mouvement qui 
porte les peuples au pouvoir. Fantasme 
ou réalité ?
Raquel Garrido : Depuis la création du Parti 
des Travailleurs (PT) par Lula (ndlr : en 
1980 au Brésil), on assiste à l’émergence 
d’une nouvelle forme de gauche qui 
rompt avec les mouvements socialistes 
et communistes, tout en étant ambitieuse 
vis-à-vis du pouvoir. Ce mouvement 
est né du refus que des multinationales 
continuent à exploiter les richesses 
naturelles du continent. Jusque là, toutes 
les tentatives populaires pour s’y opposer 
s’étaient soldées par des interventions (de 
militaires, de la CIA…) pour maintenir la 
situation. Désormais, les États-Unis ont 
moins de possibilité d’intervention, et on 
assiste à une mobilisation des citoyens pour 
accompagner cette politique de récupération 
des richesses. Les habitants sont impliqués 
car les leaders ont compris que leur pouvoir 
ne tenait pas uniquement dans une élection 
mais aussi dans le peuple.

Comment cela se concrétise-t-il ?
Le mot magique, c’est Constitution  : en 
Équateur, les dirigeants se sont enfermés 
pendant une année dans un village pour 
recevoir et écouter tous ceux qui voulaient 
prendre part à la rédaction d’une nouvelle 
Constitution. En Bolivie, on a donné une 
identité légale à des millions d’indigènes 
qui n’en avaient pas. A Porto Alegre, au 
Brésil, à l’initiative du PT, on a mis en place 
un budget participatif avec les habitants. 
Toutes ces initiatives sont concomitantes, 
mais pas coordonnées.

Justement, pourquoi la situation se 
décante-t-elle maintenant ?
Lula fut l’outil de transformation 
politique d’un mouvement citoyen. 
Or, c’est la perspective d’un débouché 
politique qui donne envie de se mobiliser. 
L’absence de débouché, en revanche, est 
désespérante. Après, il existe de grand 
traits communs : le lien de ces dirigeants 
avec le mouvement syndical, comme 

pour le président Bolivien Evo Morales. 
Ou l’importante mobilisation autour des 
ressources en eau. 

Ce mouvement peut-il inspirer l’Europe ?
En tout cas, si les gauches européennes ne 
comprennent pas que l’histoire est la même 
là-bas et ici, si elles considèrent juste les 
présidents d’Amérique Latine comme des 
personnalités locales loufoques, elles n’ont 
rien compris. Le discours de ces dirigeants 
est un outil pour la gauche car il éloigne le 
seuil de l’utopie. Il est toujours désarmant 
de s’entende dire qu’on est un «  doux 
rêveur  ». Ce qui se passe là-bas prouve 
que c’est possible. Que les nationalisations 
sont possibles, que la privatisation est un 
appauvrissement. Que la gauche ici est 
en retard, à des années-lumières de tout 
ça. Et qu’il n’est pas concevable qu’elle en 
reste là.

Propos recueillis par Cyril Pocréaux

Née au Chili, Raquel Garrido est aujourd’hui en charge des relations internationales au Parti de Gauche. 
Et persuadée que le mouvement qui associe peuple et politique en Amérique Latine peut faire écho en 
Europe.

Depuis plus de 20 ans, l’O.N.G «  Don 
Bosco Ashalayam  » tente de sortir les 
enfants de ce monde atroce, où ils sont à 
la merci des mafias et des trafics en tout 
genre. Prostitution, trafic de mendicité, 
exploitation sont autant de dangers pour 
ces enfants, dont le nombre est estimé a 
100 000 dans toute l’agglomération. 

A l’heure actuelle ce n’est pas moins 
de 600 enfants, répartis au sein de 26 
foyers, qui sont actuellement recueillis par 
l’O.N.G indienne. Certes une goutte dans 
l’océan mais comme le rappelait Mère 
Thérésa «  ce sont les gouttes d’eau qui 
font les océans ». Ainsi leur est offert un 
accès à la scolarisation, à une formation 
professionnelle mais c’est surtout une 
nouvelle famille qu’ils (re)trouvent. 

Grâce aux financements récoltés, 
l’organisation a les moyens d’employer des 
professionnels tels que des éducateurs et des 
psychologues pour encadrer les enfants. Un 
impératif au vu des traumatismes subits par 
ces derniers. Et force est de constater que 
cela fonctionne. Au fil des semaines passées 
auprès des enfants la (re)socialisation des 
derniers recueillis est flagrante. Les efforts 
produits par l’équipe portent leurs fruits. 
L’organisation dispose en plus aujourd’hui 
d’un foyer, situé à la campagne, les enfants 
peuvent ainsi couper avec la jungle urbaine 
de Calcutta et retrouver un contact avec la 
nature.

Il est important de souligner que même si 
l’organisation est tenue par des salésiens, 
elle accueille des enfants de toutes 

confessions et de toutes castes. Aussi, 
chaque enfant est élevé dans le respect de 
sa religion. 

Enfin, si il est une chose difficile à décrire à 
propos de ces foyers c’est l’amour, l’entente 
et la fraternité qui y règnent. Malgré leurs 
passés souvent sombres et des conditions 
de vie rudimentaires, au sein des foyers, 
rares sont les jours tristes. Leurs joies de 
vivre est une leçon et leurs sourires leur 
seule réponse à ce monde de fous qui les 
entourent, toujours conscients qu’il y a 
plus malheureux qu’eux.  Ensemble, ils 
partagent tout, leurs joies, leurs peines, car, 
oui, plus qu’une organisation, Ashalayam 
est assurément une famille.

Karim Omarjee

Ashalayam : les foyers de  l’espoir
L’univers des enfants des rues de Calcutta n’est pas rose et, si il devait y avoir une couleur, il 
oscillerait entre le ocre du nuage de pollution et le gris crasseux de ses trottoirs. Petit zoom sur une 
O.N.G qui tente de les sortir de cette enfer…

Pour vos dons ou pour du volontariat, contactez Julie Alvarez au : 06 74 05 21 18.
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D’abord installés dans un entrepôt 
désaffecté dans une usine derrière le port, 
ils se sont fait déloger une première fois par 
les CRS pour atterrir dans les blokaus qui 
jonchent le littoral. Des défenseurs de ce 
beau littoral, voyant des pauvres installés 
dans leurs «  monuments historiques, les 
ont fait déloger une seconde fois. Ils ont 
erré jusqu’à trouver une aire moins visible 
sur la commune de Wimille.  Comprenez, 
les pauvres  : c’est pas bon pour le 
tourisme  ! Le maire (socialiste)   les a 
fait repartir  une troisième fois : «  Vous 
comprenez, les pauvres, on n’a rien contre 
mais on les préfère ailleurs ». Ils ont enfin 
trouvé un terrain en bordure d’autoroute 
et y ont vécu pendant 2 ans. 

Alertés par la situation sanitaire 
catastrophique dans lesquels survivait 
cette communauté, des citoyens se 
sont mobilisés et se sont montés en 
association  : l’aventure d’AGIR AVEC 
LES RROMS commençait. Association 
à visée humaniste, elle a pour intention 
de soutenir les Roms dans leur démarche 
pour l’intégration. Aidée d’une poignée 
de bénévoles, l’association les a 
accompagnés dans leur démarche de 
survie  : trouver du gaz pour se chauffer, 
faire quelques courses avec les revenus 

de la mendicité et commencer quelques 
démarches administratives pour acquérir 
une existence administrative et espérer 
avoir accès à la santé, à l’éducation 
pour leurs enfants et pourquoi pas un 
jour…au travail  !   A pas de fourmis, 
les avancées ont eu lieu et ce, malgré 
la volonté des communes à ne pas les 
domicilier. Malgré la volonté des espaces 
de soins à ne pas les soigner, malgré 
l’acharnement de l’éducation nationale à 
ne pas trouver de places pour ces enfants 
nommés « différents »… bref, à force de 
convictions, ils ont réussi à faire scolariser 
13 enfants dans une école de Wimille. Pas 
de places de ramassage scolaire pour ces 
enfants «  différents  »: les bénévoles se 
sont relayés tous les jours pour assurer les 
trajets. Les enfants se sont parfaitement 
intégrés à l’école et y obtenaient de très 
bons résultats  comparé à leur état de 
subsistance ! Certains commençaient 
même à croire que la France leur donnerait 
la chance de connaître un destin singulier 
au regard de celui de leurs parents.
 
France  : Terre d’accueil et pays des 
droits de l’homme, ces jeunes gens ont 
effectivement eu la naïveté de croire que, 
parce qu’ils appartenaient à la Communauté 
Européenne, ils pourraient, comme 

vous et moi, jouir de la liberté de libre 
circulation des biens et des personnes au 
sein de l’Union Européenne…. C’était sans 
compter sur Eric Besson, ministre zélé au 
service d’un gouvernement délibérément 
raciste qui, au lendemain d’une débâcle 
aux régionales, se fait fort de taper à tour 
de bras sur tout ce qui est pauvre, faible 
et si possible basané. Se redorer le blason 
en tapant sur les plus faibles pour tenter 
de faire croire à l’opinion publique que 
l’on s’occupe de sécurité… Des « voleurs 
de poules », des gens qui « ne veulent pas 
s’intégrer »… des « gratteurs » venus en 
France manger le pain des français. Voilà 
l’image que cette population suscite dans 
l’opinion publique.
Un matin d’avril 2010 pourtant, la police 
descend dans le camp, rafle tous les 
hommes, (menottés pour certains) puis 
revient chercher les femmes et prononce 
40 OQTF au motif qu’au-delà de 3 mois 
de résidence sans capacité de prouver des 
moyens de subsistances ces étrangers, 
pourtant européens, ne sont plus désirables 
sur le sol français. Situation ubuesque où 
l’on empêche délibérément ces européens 
de s’intégrer en leur refusant toute 
domiciliation, interdisant ainsi toute 
ouverture de droits pour ensuite venir 
leur reprocher un manque de volonté 
d’intégration !

Soutenus par des citoyens indignés, un 
rassemblement eu lieu, le 8 juin 2010 
devant la sous-préfecture de Boulogne-
sur-Mer pour dénoncer les OQTF et faire 
valoir la volonté réelle d’intégration de 
ces indésirables. Car en effet, alors que 
l’Education Nationale peinait à appliquer 
le droit à la scolarisation, c’est une 
délégation de parents d’élèves, convaincus 
de la chance qu’était donnée aux camarades 
de classe de leurs enfants, qui est venue 
en soutien à la manifestation  ! Imaginez 
une trentaine d’enfants, sur le perron 
de la sous-préfecture venant réclamer 
«  l’école, l’école, l’école  !!! »... Mais non 
messieurs dames, la préfecture en a décidé 
autrement et ses enfants retourneront 
à la misère comme leur parents et leur 
grands-parents, par charter évidement. 
120 personnes, hommes, femmes, enfants 
furent expulsés en une seule journée, 
direction la Roumanie ! Merci  Monsieur 
Besson...

Tony Latruelle & Nadjib Sellali

La route des Roms continue
Stigmatisés de longue date en Roumanie, comme partout en Europe, 
une communauté de 120 Roms s’est installée voilà 3 ans dans la 
région de Boulogne sur mer (62). 
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Loubna Méliane  : Que reprochez-vous à 
la politique d’immigration menée par le 
gouvernement ? 
Etienne Pinte : Durant les sept dernières 
années, cinq lois ont été adoptées. 
Notre environnement, notre culture 
législative sont pollués en permanence 
par des échéances électorales. Arrêtons 
de légiférer à chaud, sous l’émotion, ou 
la pression de la rue. Faisons un audit 

de ce qui a déjà été mis en place pour 
comprendre ce qui a fonctionné ou pas  et 
pour quelles raisons.
Nous avons besoin d’une véritable 
politique réaliste et humaine de maîtrise 
de l’immigration. Aujourd’hui, on nous 
propose des quotas  de reconduite à la 
frontière. Qu’il faille, malheureusement, 
renvoyer chez eux ceux qui ne répondent 

pas aux critères de maîtrise de 
l’immigration est légitime mais dans le 
cadre d’une gestion au cas par cas. Avec 
les associations, les avocats, les familles 
et quelques autres, nous sommes, en 
permanence, sur des parties de bras de 
fer pour essayer d’établir un diagnostic 
complet de la situation de chacun. Il n’est 
pas question qu’on demande au Préfet une 
reconduite à la frontière de 27 000 ou 29 
000 étrangers pour la fin de l’année : c’est 

inadmissible. Le monde associatif peut 
donner une dimension humaine à cette 
politique de l’immigration.

Pourquoi avoir répondu favorablement à 
la création du groupe de travail, qui réunit 
des élus de tous bords politiques, sur la 
politique d’immigration ? 
Piloté par ma collègue socialiste, Sandrine 

Mazetier, ce groupe de travail réunit 
des parlementaires de toutes sensibilités 
politiques confondues. Notre objectif  : 
faire un diagnostic clair concernant la 
politique d’immigration de ces dernières 
années. Nous allons donc mener des 
auditions auprès d’associations, de 
magistrats, de policiers afin d’établir un 
bilan aux fins de faire des propositions au 
Gouvernement. 
À côté de ça, nous sommes un certain 
nombre à nous être, également, engagé 
dans la réforme du Code de procédure 
pénal et en particulier celle de la garde-à-
vue qui,  à mon sens, est très connexe au 
sujet que nous traitons. 
L’une des raisons d’être de ce groupe de 
travail est d’établir un coût réel de ladite 
politique. Mis à part le rapport de Pierre 
Bernard-Reymond, Sénateur des Hautes-
Alpes, qui évoque le chiffre de 20 000 
euros par personne, il n’existe pas d’autres 
outils d’évaluation. Le tout est de savoir ce 
que l’on inclut dans le coût du traitement 
d’un immigré ou d’un réfugié. Il y a 
diverses données  : la rétention, l’emploi 
d’un magistrat, la reconduite à la frontière 
et le renvoi par les compagnies aériennes : 
tant d’éléments complexes à chiffrer. 

Quelles sont les propositions que vous 
comptez faire ?  
Nous n’en sommes aujourd’hui qu’aux 
prémices. A titre personnel, je n’envisage pas 
et ce, quel que soit la situation administrative 
des hommes ou des femmes que nous avons 
en face de nous, que l’on sépare une épouse 
de son mari, de son compagnon ou un enfant 
de ses parents : à défaut, on ferait de ces gens 
des veuves et des orphelins sociaux.

Propos recueillis par Loubna Méliane

C’est par communiqué de presse 
que Médecins du Monde a alerté  la 
communauté internationale, le 30 avril 
dernier, sur la situation catastrophique 
qui se profile, à l’aube des séismes 
dévastateurs, qu’a connu la capitale 
Haïtienne Port au Prince. Une nouvelle 
vague de précarité s’annonce, suite à 
la fermeture arbitraire de déjà deux 
campements, sans qu’aucune solution 
alternative ne soit proposée aux habitants. 
Un nombre croissant d’autres sites 
seraient amenés à connaître le même sort, 
“à la demande des propriétaires”, selon les 
comités locaux. Aujourd’hui condamné à 
l’errance, à un nouveau traumatisme qui 
inclut une aggravation des conditions 
sanitaires et de la précarisation de l’accès 
au soins, les populations sinistrées, livrées 

à elles-mêmes inquiètent Médecins du 
Monde qui demande au gouvernement 
Haïtien des directives claires, garantissant 
également la sécurité des habitants 
et le suivi de ces directives par tous 
les représentants de l’État. Malgré un 
contexte de crise humanitaire majeure, 
aggravée par l’expulsion des campements, 
Médecins du Monde continue de répondre 
aux besoins, toujours cruciaux, de la 
population et maintient son dispositif 
de prise en charge des soins de santé 
primaires et de soutien psychosocial dans 
huit quartiers de la capitale. L’association 
rappelle qu’elle “reste vigilante au 
respect des droits des personnes en zones 
d’interventions internationales pour la 
protection des personnes déplacées”.

N.S

Haïti : medecins du monde 
ne desserre pas les dents

Interview : Etienne Pinte
Rencontre avec Etienne Pinte, député UMP des Yvelines (78) et membre du collectif de parlementaires 
de tous bords. Il a commandé un « audit » de la politique migratoire du gouvernement.

« 3 mois après le séisme qui a ravagé la capitale, des milliers de 
sinistrés se trouvent aujourd’hui menacés d’expulsion »

Médecins du Monde.

« Ne faisons pas de ces gens des veuves et des orphelins sociaux »
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Ce slogan - « Fidélité ou capote » - avait été pla-
cardé sur de nombreuses affiches au Burkina-
Faso dans les années 1990 et se voulait porteur 
d’un message de prévention jugé efficace par les 
responsables politiques internationaux et natio-
naux.

Oui mais voilà, la retranscription du terme de «  fidélité  » en 
langue vernaculaire*, chez les Mossis**, n’avait pas du tout le 
même sens et le message de prévention n’a servi qu’à créer des 
incompréhensions. Cet exemple n’est pas un cas isolé. Bien souvent, 
les messages de prévention diffusés sur le continent africain ne 
prennent pas en compte les réalités locales. On se contente de 
reprendre des affiches issues des pays du Nord ou l’on fabrique 
à la va vite des slogans minimalistes ambigus. De plus, il faut 
aussi souligner le fait que les valeurs morales contenues dans ces 
messages peuvent être contres productives. Autre exemple avec 
le President’s Emergency Plan for AIDS Relief (PEPFAR***), 
qui est un programme gouvernemental américain mis en place 
par l’administration Bush pour lutter contre le sida en Afrique. 
Ce programme se base sur l’ABC (Abstinence, Be faithful – 
fidélité- and Condoms), et une nouvelle fois, la portée morale de 
ce message de prévention crève les yeux.  
Il y a pourtant beaucoup à faire en termes de prévention du VIH/
sida sur le continent africain, car avec plus de 75% des cas de 
séropositivité recensés dans le monde, la situation est dramatique. 

Dans des contextes où les Etats centraux ne disposent que de faibles 
moyens techniques et financiers, ils dépendent des organismes 
internationaux qui sont peu enclins à engager un véritable travail 
de réflexion sur ces politiques de prévention du VIH. Les ONG et 
les associations internationales qui interviennent sur le continent 
sont, dans la majorité des cas, de simples relais des initiatives des 
bailleurs de fonds internationaux.
Il est nécessaire de renouveler les politiques de prévention contre 
le sida sur le continent africain, en y consacrant plus de moyens et 
avec pour objectif central l’adaptation aux réalités locales : faire 
des affiches en langue vernaculaire, impliquer les acteurs locaux, 
se rendre dans les écoles, évaluer l’impact des campagnes de 
prévention…
Si l’on a des difficultés à définir ce qu’est une bonne politique 
de prévention contre le sida, on sait au moins ce qu’il ne faut à 
tout prix éviter : la banalisation du « risque sida » ou des discours 
comme ceux de l’actuel Pape, annonçant qu’il ne faut pas mettre 
de préservatifs.  
À une autre échelle, et pour reprendre le slogan «  Fidélité ou 
capote », on peut se demander si l’on oserait utiliser des dispositifs 
de prévention aussi simplistes dans nos pays ?

Anthony Billaud
 

*La langue vernaculaire est la langue locale d’un pays ou d’une région.
**Mossis : Ethnie majoritaire au Burkina-Faso, au côté des Peulh, des Gourmantche 
et des Bobo.

***PEPFAR : Programme mis en place en mai 2003 doté d’un budget de 18,8 milliards 
de dollars, largement critiqué par les observateurs internationaux du fait des 
valeurs protestantes défendues par les projets de prévention, et des partenariats 
commerciaux avérés avec les industries pharmaceutiques américaines.

« Fidélité ou capote » : 
les apories des politiques de prévention 
du VIH/sida sur le continent africain



Un cycle de violence sans fin. C’est 
ainsi que les Roms perçoivent leur 
histoire. Venue des Indes vers l’an 800 
sur les territoires qui allaient devenir la 
Roumanie actuelle, cette population a 
connu le pire sous le régime du dictateur 
Nicolae Ceausescu, entre 1965 et 1989. 
Anciens esclaves, considérés comme 
sémites par les nazis qui les exterminent, 
les Roms ont sous le  régime Ceausescu un 
statut inférieur. Pour « homogénéiser » à 
ses yeux la population du pays, il leur fait 
subir une féroce politique d’assimilation. 
Les Roms sont d’abord obligé de quitter 
leurs métiers traditionnels pour travailler 
dans l’agriculture, en remplissant des 
tâches non qualifiés dans les fermes 
d’Etat. Dans un souci d’uniformisation, 
le pouvoir central «  roumanise  » aussi 
leur habitat par la sédentarisation forcée. 
Ces derniers sont fixés dans des maisons 

construites spécialement pour eux en 
périphéries des villes rurales. Plus tard, 

les voilà placés dans des immeubles aux 
banlieues de villes. Loin de s’intégrer, 
les Roms sont considérés comme des 
envahisseurs. Les relations se tendent et 
les ghettos de misère se forment. 
De peur que les Roms ne soient plus 
nombreux que les autres Roumains, les 
enfants sont placés dans des orphelinats 
où sévissent épidémies de sida et choléra. 
Souvent, le manque de moyens des parents 
empêche une scolarisation complète. 
Résultat : le taux d’analphabétisme reste 
très élevé, le manque de formation leur 
interdit les métiers qualifiés. Un cercle 
vicieux qui explique qu’une grande 
majorité des membres de l’ethnie Rom 
reste en marge de la société. Ceux qui 
s’adaptent aux mesures prises par le régime 
le font au prix de la perte d’identité. 
Beaucoup entament à cette époque une 
fuite vers les pays d’Europe occidentale. 
Le racisme latent et les discriminations, 
hérités du régime dictatorial roumain, les 
poussent encore aujourd’hui à des voyages 
vers une vie supposée meilleure à l’Ouest. 
Plus que la culture, c’est la misère et la 
peur qui les motivent : seuls 5% des Roms 
sont nomades par tradition. En France, Ils 
seraient une dizaine de milliers d’après 
les ONG.

Hayat Gazzane 

Pour la cinquième année de 
commémoration de la fin de l’esclavage, 
le 10 mai, une marche a eu lieu à Paris, 
au départ de la Place du Champ de 
Mars, à 11h00. Mais avant d’en arriver 
là, que de débats… Alors Président de 
la République, Jacques Chirac choisit la 
date du 10 mai sur proposition du comité 
pour la Mémoire de l’esclavage, présidé 
par Maryse Condé. Elle fait référence à 
la loi Taubira, adoptée le 10 mai 2001, 
qui reconnaît l’esclavage comme « crime 
contre l’humanité  ». Mais beaucoup 
d’associations et élus défendaient plutôt 
le 23 mai. En 1998, à cette date, 40 000 
Français originaires des DOM avaient 
défilé à Paris à la mémoire des esclaves. 
Une proposition écartée par le Comité 
Condé au motif que «  cette date n’avait 
pas acquis une portée universelle ».

C’est en 1794 que la Convention abolit 
l’esclavage, jugé contraire aux valeurs 
défendues par la Révolution. Mais en 
1802, Napoléon le rétablit pour des motifs 
économiques. Il faut attendre 1848 pour 
que l’esclavage soit de nouveau interdit, 
grâce à Victor Schoelcher. Nommé en 
mars 1848, à 44 ans, sous-secrétaire d’État 
aux colonies, il parvient à faire signer un 
décret d’abolition le 27 avril 1848 qui 
dénonce que «l’esclavage est un attentat 
contre la dignité humaine. (...) il est une 
violation flagrante du dogme républicain 
: « Liberté, Égalité, Fraternité ». Devant 
le refus du gouvernement d’indemniser 
les anciens esclaves, il démissionne puis 
devient député de la Guadeloupe et de la 
Martinique.

Zina Rajhi 

10 mai : la commémoration 
après les débats

Roms : les victimes oubliées de 
Ceausescu
Libérés de leur statut d’esclaves, les Roms furent forcés de se fondre dans la population roumaine sous 
Ceausescu. Une intégration violente qui les pousse aujourd’hui encore à la fuite vers l’Europe de l’Ouest.

Depuis le 10 mai 2006 une date officielle permet de commemorer 
l’abolition de l’esclavage. Une date qui a donné lieu à de vifs débats.
Explications.
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Le génocide des Tutsi fut un acte prémédité et longuement 
réfléchi. La quasi totalité des représentants militaires et 
politiques, du préfet, aux conseillers communaux en passant 
par les bourgmestres furent mobilisés pour concevoir et mettre 
en exécution la « solution finale ». En effet, en 1994, le pouvoir 
étatique n’en est pas à son premier essai. Une série de massacres 
périodiques a déjà été perpétrée sur l’ethnie minoritaire Tutsi 
(voir encadré).

Ces crimes, pour certains qualifiés de «  travail collectif 
respectable  » par les autorités, ont préparé le génocide des 
Tutsi. Habituée à l’impunité totale, la population Hutu fut 
transformée en une véritable machine à exterminer tous les Tutsi 
alors surnommés «  cafards  ». Par ailleurs, afin de faciliter sa 
mise en oeuvre, des listes désignant ceux qui devaient mourir 
furent établies en amont. Une milice appelée « Interahamwe » 
rassemblant la jeunesse du parti du président Habyarimana au 
pouvoir, fut créée, entrainée et armée. Elle jouera un rôle moteur 
dans l’exécution du génocide.

Le soir du mercredi 6 avril 1994, l’avion transportant le Président 
du Rwanda Juvénal Habyarimana et celui du Burundi est abattu 
par un missile. Cet assassinat donna le signal du début du génocide 
des Tutsi. Seulement quelques heures après, les génocidaires 
éliminèrent les principaux opposants démocratiques Hutu. Dans 
la capitale Kigali, les Interahamwe installèrent des barrages sur 
toutes les routes et les massacres des Tutsi et de tous ceux qui 
refusaient de coopérer débutèrent.

La Radio-Télévision Libre Mille Collines baptisée «  Radio-
télé la mort  » ou «  Radio machettes  » exhorte ouvertement 
la population Hutu au nettoyage ethnique. Elle indique les 
endroits où se trouvent encore des Tutsi vivants, tout en félicitant 
ceux qui «  travaillent  » bien. Aucun Tutsi ne devait survivre. 
«  La génération suivante de Hutu ne devait pas savoir à quoi 
ressemblait un Tutsi », disait-on.

Sur tout le territoire du pays, la traque des Tutsi ne connaissait 
plus de limites : des forêts furent brûlées, les chiens envoyés à 
la chasse. Chaque espace de marais, de collines, de vallées fut 
sillonné, à la recherche du moindre survivant. Les femmes et 
les enfants, symboles de la maternité et de l’innocence, furent 
impliqués dans cette frénésie.

Les bourreaux munis de machettes, gourdins cloutés, houes, 
s’appliquant à infliger aux victimes la plus grande souffrance : 
des femmes enceintes furent éventrées, des bébés jetés contre 
les murs, des hommes torturés à mort, découpés en morceaux. 
Certains furent enterrés vivants, d’autres durent payer pour être 
tués par balle. Les femmes n’étaient pas seulement violées mais 
elles étaient aussi torturées jusqu’au plus profond de leur intimité 
avant leur mise à mort.

Les églises devinrent le théâtre désolant d’abattoirs. Certains hauts 
responsables de l’église catholique se sont rendus coupables en 
supervisant avec les autorités militaires et politiques l’exécution 
du génocide. D’autres, toutes confessions confondues ont tué, 
dénoncé, rompu le serment de célibat en violant des femmes.

Cette campagne d’extermination des Tutsi a été commise au su 
et au vu de la communauté internationale. Quant aux Nations 
Unies, elles ont préféré fuir et abandonner les populations 
civiles Tutsi à une mort certaine. D’aucuns diront plus tard 
qu’ils n’avaient pas saisi la gravité des choses et demanderont 
pardon. Certains reconnaîtront seulement «  de graves erreurs 
d’appréciation », d’autres encore persisteront dans l’aveuglement 
et la haine, continuant de nier l’indéniable.

Jeanne Allaire.

Rwanda : l’histoire d’un génocide.
Il y a 16 ans, se produisait au Rwanda, un des pires crimes du 20e siècle: le Génocide des Tutsi et 
des Hutu s’opposant à l’idéologie génocidaire. D’avril à juillet 1994, plus d’un million de victimes fut 
massacré dans les conditions les plus abominables.

1959: Premiers massacres de Tutsi faisant 20 000 morts.
1961- 1962: Nouvelles montées des violences anti-Tutsi et 
exil de dizaine de milliers de personnes.
1963: « Petit génocide  » de Gikongoro au sud du pays 
organisé par le président de l’époque, 200 000 Tutsi 
prennent le chemin de l’exil.
1973: Nouvelles vagues de persécutions. Expulsion des 
Tutsi de l’administration et du système éducatif.
1er octobre 1990: première attaque depuis l’Ouganda, du 
Front Patriotique Rwandais (FPR), force militaire créée par 
les exilés Rwandais,
8 octobre 1990: Assassinat d’un millier des Bahima, un clan 
Tutsi de l’Umutara dans le nord,
11 - 13 octobre 1990: Massacre des Tutsi de Kibilila au Nord 
du pays,
Janvier - février 1991: 2 000 Bagogwe, autre clan Tutsi 
habitant la province d’origine du Président Habyarimana, 
subirent le même sort,
Mars 1992: Nouveaux massacres  à Kibilila  et dans le 
Bugesera au sud du pays,
Avril- juillet 1994  : le génocide des Tutsi et des Hutu 
opposants. 
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L’obligation légale d’agir pour l’égalité 
professionnelle avant le 31/12/2010 ne 
sera pas respectée et le gouvernement 
est loin de considérer ce sujet comme 
un axe prioritaire de sa politique. 
Comment expliquer l’inefficacité des 
mesures actuelles pour garantir l’égalité 
professionnelle ? Quelles actions peuvent 
êtres mises en place pour garantir l’égalité 
réelle? 

Alors que les femmes ont massivement 
investi le monde du travail (83 % des 

femmes de 25 à 49 ans travaillent), les 
femmes gagnent toujours 27 % de moins 
que les hommes, si l’on compare la 
rémunération brute totale moyenne dans 
les entreprises de plus de 10 salariés, 
note un rapport remis en juillet au 
gouvernement. Pourtant, depuis 2001, 
les entreprises ont obligation de négocier 
sur ce sujet. Or, en 2007, seulement 7,5 
% des entreprises disposant d’un délégué 
syndical (ce qui exclut les plus petites) 
l’ont fait.

Des petites mesures inefficaces 

Pourtant, les mesures existent et quelques 
dizaines d’entreprises s’en sont saisies 
mais c’est trop peu. La première chose à 
faire consisterait à se doter d’indicateurs 
corrects car beaucoup de directeurs des 
ressources humaines pensent toujours 
qu’il n’y a pas d’inégalité salariale chez 
eux. Le tout étant de ne pas en rester à 
la mesure des écarts. En 2009, seulement 
une trentaine d’entreprises ont créé 
une enveloppe budgétaire destinée au 
rattrapage des écarts. 

Première discrimination pure au travail, 
le salaire qui consiste à payer moins à 
poste équivalent une femme parce qu’elle 
est une femme. Le temps partiel, qui 
concerne des femmes dans 83 % des cas, 
est la plus importante de ces différences 
entre les hommes et les femmes. Autre 
variable agissante : les femmes, qui 
sont plus diplômées que les hommes 
mais choisissent des filières moins 
rémunératrices, sont surreprésentées dans 
certains métiers (aides aux personnes, 
secrétariat, santé…), où les salaires sont 
bas. Une réalité qui a longtemps été traitée 
avec fatalisme par les entreprises. 

Enfin, la naissance des enfants pèse 
directement sur la carrière des femmes. 
Ainsi, alors que 9 % des hommes 
déclarent que la naissance de leur premier 
enfant a eu une incidence sur leur vie 
professionnelle, c’est le cas de 32 % des 
femmes. 

Force est de faire des constats mais 
maintenant il faut agir et, il y a tout un 
arsenal d’outils qui visent à favoriser, 
depuis longtemps, l’égalité homme-
femme dans l’entreprise. Ces outils ne 
sont pas, à l’évidence, à la hauteur. Si les 
entreprises françaises et le gouvernement 
ne mettent pas un peu de volonté, voire de 
volontarisme pour parvenir à cette égalité 
homme/femme, elles finiront par se voir 
imposer, tôt ou tard, par le législateur une 
voie, une voie royale peut-être, une voie 
autoritaire en tout cas. Si elles pouvaient 
l’éviter, ce serait tellement mieux !

Alexia Portin

Lutter contre l’inégalité salariale 
hommes-femmes

La conquête de l’égalité professionnelle est un levier fondamental 
pour garantir l’autonomie des femmes et faire reculer la précarité. 
Or les femmes gagnent 27 % de moins que les hommes. La loi 
permet aux femmes de négocier leur salaire mais seulement 7,5 % 
d’entre elle le font. Les progrès des entreprises sont ridicules sur 
cette question ! 
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Loin d’être naturelle, cette participation 
a dû être confortée par la loi « relative à 
l’égal accès des femmes et des hommes 
aux mandats électoraux et fonctions 
électives » en date du 6 juin 2000 précédant 
les élections municipales de mars 2001.  

Malgré cette loi, la marginalisation 
des françaises dans le champ politique 
demeure tenace. Les raisons tiennent 
principalement au statut socio-économique 
des femmes et à la prégnance des rôles 
sociaux de sexe où la représentation de 
la féminité est incompatible avec celle du 
pouvoir. 

En effet, si le travail des femmes 
aujourd’hui est devenu un phénomène 
social massif concourant à leur 
émancipation, il n’en demeure pas moins 
que les françaises sont les premières 
exposées au chômage et à la précarité. Le 
monde du travail illustre la permanence 
des rapports inégalitaires entre hommes 
et femmes  et la rigidité des rôles 
traditionnels.

Les femmes continuent d’assurer 
80% des activités liées aux tâches 
domestiques et familiales et ce modèle 
reste profondément intégré par les acteurs 
économiques et syndicaux. Une moindre 
disponibilité le soir, le mercredi, pour les 
réunions tardives ou les déplacements, les 
interruptions diverses (maternité, congé 
parental, temps partiel choisi ou imposé, 
chômage plus fréquent...) s’allient pour 
limiter le déroulement de carrière des 
femmes. Cette situation a aussi des 
répercussions sur leur niveau de salaire, 
inférieur de 20% en moyenne à celui 
des hommes, et sur le montant de leurs 
retraites. 

La «fragilité» de la situation 
professionnelle des femmes et le partage 
inégalitaire des tâches domestiques 
expliquent en partie le faible 
investissement des femmes dans la vie 
politique. En effet, militer, se lancer dans la 
compétition électorale exige une stabilité 
professionnelle et une disponibilité que 
réunissent plus les hommes que les 
femmes.  

Des associations se mobilisent pour faire 
évoluer les mentalités pour une meilleure 
répartition des tâches familiales et une 
meilleure égalité entre les femmes et les 
hommes au sein de l’entreprise. Ces deux 
combats sont les piliers d’un engagement 
politique plus important des femmes.

Najwa El Haïté

Les femmes ne sont pas 
des hommes politiques comme les autres !
Depuis qu’elles ont obtenu le 
droit de vote et d’éligibilité en 
1944, les françaises ont vu leur 
participation à la vie politique 
progresser très lentement 
comparé à d’autres pays 
européens.

Vous connaissiez certainement déjà le site 
Vie De Merde (VDM) où les internautes 
décrivaient les anecdotes les plus cocasses 
de leur quotidien, entre humour noir et 
défoulement. Ici, les «Meufs» déposent 
leurs témoignages des conséquences 
journalières des inégalités homme/
femme. D’après «Osez le féminisme», 
association créatrice du site internet, «Ce 
blog a été ouvert pour mettre en lumière 
ces inégalités flagrantes entre les femmes 
et les hommes dans le monde du travail et 
exiger des mesures de la part des pouvoirs 
publics.»
Le moins que l’on puisse dire, au 
regard des témoignages laissés, c’est 
qu’effectivement, des différences de 
traitement restent accrochées au monde 
du travail. 
Mieux vaut en rire qu’en pleurer!

Julien Vanhée

Vie de meuf.fr
C’est un drôle de site que nous avons pu visiter, que le site www.
viedemeuf.fr...
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On croyait les chérubins protégés et choyés 
dans les structures d’accueil mais depuis 
la publication du décret assouplissant les 
conditions d’accueil dans les crèches et 
haltes garderies, c’est fini. 

Tout s’est effondré pour le personnel de 
la petite enfance et les parents, lorsqu’un 
décret réduisant la qualité d’accueil et de 
gestion des enfants fut présenté en février 
dernier au conseil d’administration de la 
Caisse nationale des allocations familiales 
(CNAF). Malgré les manifestations et 
journées de grève des mois de mars 
et d’avril, menées par le collectif 
d’associations «pas de bébé à la consigne»  
et les syndicats rien n’y a fait. Les bébés 
n’auront pas de traitement particulier. A 
eux les joies de la dégringolade de leur 
mode de garde à la française. Couches 
contre couches, à la queue leu leu devant 

les toilettes, c’est à qui crie le plus fort 
pour se faire entendre du personnel. Quant 
aux parents, il faudra débourser pour 
obtenir des places dans des structures 
pour les bourses pleines ou être angoissé 
de ne pouvoir s’adresser au personnel 
indisponible car sous qualifié ou débordé. 
Depuis le 8 juin, jour de publication du 
décret, c’est tout un système reposant sur 
la qualité et non sur les chiffres qui vient 
de s’effondrer. 

Les crèches et autres étaient déjà 
bondés à hauteur de 10%, désormais, 
les établissements pourront faire comme 
les compagnies aériennes qui font du 
surbooking et accepter qu’il y ait un 
débordement de 20% de la capacité 
d’accueil et de gestion des structures. A 
cela s’ajoute, la diminution du nombre 
de personnes qualifiées : de 50% du 

personnel  qualifié, il n’en faudra plus 
que 40%. Et que dire des formations qui 
passent de 60h à 30H pour les assistantes 
maternelles ou des nouveaux « jardins 
d’éveil » où un adulte pourra s’occuper de 
12 enfants voire plus au lieu de 8 enfants 
en crèche…Que nous retournons 40 ans 
en arrière : au temps des balbutiements 
matière de mode garde des bambins. 
Le vintage est bon en matière de mode, 
mais les français accepteront-ils qu’il en 
soit ainsi en matière d’éducation ? Nos 
enfants nous le diront …mais il sera peut-
être trop tard.

Médina Koné

Crèches : Pas de bébés à la consigne !
Que ce soient les papas ou les mamans, il y a un souvent un parent qui doit sacrifier sa «carrière 
professionnelle» pour prendre soin de l’enfant qui n’a pas eu sa place en crèche. En France, ce 
sont les femmes qui majoritairement, sont contraintes de rester à la maison s’occuper des enfants 
avant qu’ils n’entrent à l’école à l’âge de 3 ans. C’est ainsi qu’une mesure apparemment neutre, 
l’ouverture de crèches, pourrait permettre aux femmes de concourir à égalité avec les hommes pour 
les promotions au sein des entreprises. Mais ouvrir des nouvelles places en crèche cela a un coup et 
pour en faire l’économie, le gouvernement a suggéré qu’on rogne sur le personnel encadrant, ce qui 
a déclenché un mouvement de résistance sans précédent au sein des crèches françaises.

Si les femmes sont de plus en plus 
nombreuses à avoir une activité rémunérée, 
elles sont par contre aussi nombreuses à 
affronter les discriminations au travail, le 
temps partiel et les emplois précaires. 
 
Ainsi, en comparant les cotisations 
moyennes des hommes et des femmes, 
l’on s’aperçoit que celles ci, faisant 
statistiquement plus d’efforts pour le travail 
domestique (et parental), bénéficieront de 
moins de pension que les hommes.

Le résultat est là: «Les réformes 
précédentes ont aggravé les inégalités: 
avant 1993, les hommes percevaient une 
pension 1,47 fois plus élevée que celle 

des femmes. Après la réforme de 2003, 
ce ratio s’élève à 1,59. En repoussant 
l’âge légal de la retraite ainsi que l?âge 
de départ à taux plein, le gouvernement 
fait le choix d’aggraver ces écarts et de 
faire baisser les pensions» déclare dans 
un communiqué l’association «Osez le 
Féminisme».

On imagine bien la colère des associations 
féministes, pour qui le retour en arrière 
n’est que plus brutal, après des années 
de lutte qui avaient amené des progrès 
sociaux notables... On the road again?

Julien Vanhée 

Réforme des retraites, tous égaux? 
Menée par Eric Woerth, la réforme des retraite, prévoyant notamment  l’allongement de la durée de cotisation,  
déchaîne les passions, dans l’opinion publique, les syndicats.... mais aussi les réseaux féministes! Petite 
explication...



Le quartier de la Villeneuve à Grenoble est victime de  l’attitude 
du président de la république, de son gouvernement et plus 
spécialement de Hortefeux. 

Les actions répressives lancées par le gouvernement en plein 
été autour d’un fait divers dramatique qui aurait pu être traité 
différemment par la police, ont visé et atteint des populations 
tranquilles qui vivent dans un contexte économique et social 
difficile.

Le travail des collectivités locales (mairie, communauté 
d’agglomération, conseil général) pour améliorer à la fois le 
contexte physique de ce quartier, le contexte social, économique, 
éducatif et culturel est rendu difficile par la politique d’Etat.

L’Etat a montré au cours de cette période d’été qu’il visait 
un type de population puisqu’il s’en est pris, sous prétexte 
d’éradiquer différents trafics, à deux autres quartiers à caractère 
social : Mistral, Teisseire : contrôle de police au faciés, descente 
de police au petit matin avec tout le tapage nécessaire pour 
inquiéter et perturber les populations. Puis, il a rajouté la chasse 
aux Roms !

Les élus locaux ont tenté d’intervenir pour calmer le jeu répressif 
de l’Etat : en vain ! 

La mise en scène qui a suivi avec le limogeage d’un préfet 
dont les élus locaux soulignaient le travail notamment dans le 
secteur de l’économie, son remplacement par un préfet-policier, 
la présence massive des forces de l’ordre dans la ville avec ballet 
d’hélicoptères, … n’a pu que faire peur, inquiéter ces quartiers.  

Les quartiers Teisseire et Misral ont été l’objet de grands 
chantiers d’urbanisme mené par la ville de Grenoble pour en 
améliorer le côté physique, le cadre de vie des habitants. Mais 

cela n’a pas changé le contexte social, économique, éducatif 
et culturel. Ces quartiers souffrent, comme Villeneuve de ces 
difficultés de vivre.

Villeneuve qui fut un exemple de « nouvelle société » dans les 
années 70-80, s’est dégradé dans le temps par la dégradation 
économique apparue à partir des années 80. Le chômage, 
l’absence de perspectives pour les jeunes générations, la 
concentration des populations les plus fragiles, les plus pauvres 
ont amené cette dégradation sociale qui a entraîné tous les 
déséquilibres, devenus le quotidien de ce quartier. 

Il est vrai que la Ville a tardé à intervenir sur le bâti, le dur. Après 
les quartiers Teisseire et Mistral, Villeneuve doit connaître une 
opération de réhabilitation physique qui améliorerait le cadre de 
vie des habitants. Mais, il n’enlèvera ni le chômage, ni la pauvreté, 
la précarité, non plus le déficit éducatif, culturel dont les missions 
sont de l’ordre des politiques d’Etat. Les collectivités locales 
essaient de pallier à ce retrait de l’Etat mais sans les moyens 
nécessaires : création d’emplois, éducation nationale, aides aux 
milieux associatifs, maintien des services et commerces … Dans 
un contexte national dégradé, Villeneuve n’est qu’un quartier de 
ville de plus en difficulté. Ce sont les orientations nationales et 
les moyens donnés aux collectivités locales qui permettront de 
sortir de cette situation. C’est avec des politiques respectueuses 
de notre identité plurielle, diverse, mixte que ces quartiers seront 
intégrés à la ville. Mais aujourd’hui, la chasse à « l’autre » est 
lancée. 

Il nous faut arrêter cette dérive de notre société pour retrouver 
une démocratie respectueuse des valeurs républicaines.

Jacques Savine, Président de SOS Racisme Grenoble

Villeneuve blessée, outragée, 
Villeneuve à libérer!
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Nul ne peut prédire l’avenir du Bloc identitaire, devenu en 
octobre 2009 un parti politique à vocation électorale. Les idées 
qu’il défend ont par contre une très bonne chance de faire leur 
chemin. La raison est simple : l’idée identitaire, c’est à dire l’ethno- 
diffentialisme qui stipule l’impossibilité totale d’assimilation 
des populations d’origine extra- européenne et de culture 
musulmane, est cohérente avec l’évolution du cadre de référence 
dans lequel s’expriment les identités individuelles, qui n’est plus 
celui des pays souverains mais celui de la mondialisation et de 
la supranationalité.

Loin d’être une simple continuité des groupuscules du style 
Unité radicale, le Bloc identitaire a rompu avec la logique 
groupusculaire. Il possède des cadres de valeur, structurés 
intellectuellement et qui ont évolué sur des questions importantes 
comme l’antisémitisme et le négationnisme. Demeure chez 
eux une croyance profonde dans l’impossibilité de l’islam à 
s’inscrire, en raison des valeurs qui lui sont intrinsèques, dans la 
communauté nationale. C’est évidemment un point majeur, mais 
peut-être pas l’essentiel.

L’essentiel est que les identitaires, nébuleuse plus large que 
le seul Bloc du même nom, ont une définition de l’identité 
qui s’inscrit à un triple niveau  : l’identité régionale ou locale  ; 
l’identité nationale française  et l’identité civilisationnelle 
européenne, auxquelles il faut ajouter le sens de l’appartenance 
à une communauté militante. Le maître- mot de cette idéologie 
est l’enracinement. Sa traduction en termes de projet de société 
peut se transcrire dans les mots « une terre, un peuple », slogan 
d’ailleurs utilisé par un groupe de la mouvance qui a fait des 
choix tactiques et philosophiques différents de ceux du Bloc.

L’idée identitaire a un avenir qui pourrait influencer le débat sur 
l’identité nationale. En effet la définition barrésienne que donne 
une large partie de la droite de ce que signifie appartenir à la 
communauté nationale était peut être audible dans le cadre des 
Etats-Nations, de la stabilité économique et sociale, mais l’est 
beaucoup moins dans celui où tout le monde a intégré que la 
mondialisation, l’Europe ( au moins fédérale) et l’instabilité 
géopolitique étaient des données irréversibles ou du moins 
de très longue durée. Aussi excluante qu’elle soit, la notion de 

l’identité nationale que défend la droite de gouvernement reste 
assimilationniste et non totalement ethnico- culturelle. Mais 
elle a ouvert la porte à une surenchère qui ne peut qu’aboutir à 
une large adhésion à l’ethno- différentialisme, selon lequel un 
« français de souche » n’est pas seulement un enfant né en France 
de deux parents français, mais aussi un individu qui adhère à un 
à projet de civilisation européenne défini par l’histoire depuis 
bien avant l’émergence des nations, par un stock génétique au 
socle immuable, par un cadre de références laiques mais modelé 
par l’empreinte chrétienne.

Les identitaires appartiennent à une nouvelle famille des droites 
populistes qui n’est pas l’extrême- droite traditionnelle  : ils ne 
sont ni souverainistes ni nationalistes au sens de «  la France 
seule  ». Comme la Ligue du nord italienne, les populismes 
anti-islam scandinaves ou Geert Wilders, ils parlent aux gens 
des milieux où être français était un ressenti, une évidence qui 
allaient de soi et qui se sentent menacés par le multiculturalisme. 
Ils parlent aux victimes de la concurrence implacable qu’induit 
la mondialisation et dont le statut social vacille, à cette partie du 
monde du travail qui a toujours vécu l’immigration non seulement 
comme une concurrence mais aussi comme une remise en cause 
de ses valeurs, souvent autoritaires et ethnocentrées.

L’évolution du Front national sous la direction de Marine Le 
Pen ira peut être  dans le sens des idées identitaires, élargir 
considérablement leur espace politique. Mais bien au-delà de 
l’extrême- droite la brèche est ouverte car le débat sur l’identité 
nationale et la surenchère auquel il a donné lieu ont accéléré la fin 
du consensus sur la définition de ce que signifie être français.

Jean-Yves Camus, politologue, chercheur associé à l’IRIS

L’idée identitaire va faire son chemin  
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Longtemps les films de Tony Gatlif n’ont 
été récompensés, en France, que pour 
leurs musiques. Tant il est vrai qu’elles 
nous plongeaient au cœur des histoires 
que le cinéaste nous offrait.

De grandes récurrences émaillaient ces 
narrations, comme dans la plus pure 
tradition des contes : un personnage 

principal nous menant dans sa quête 
personnelle, aux travers de feux 
initiatiques.

Et puis nous apprîmes que ces notes de 
musique, ces personnages, ces lieux 
étaient vivants. Ils ne nous étaient pas 
étrangers. Tony Gatlif nous le rappelle. Ils 
sont la culture et l’histoire Rom.

Alors bien sûr, on prend une grande claque 
en regardant « Liberté ». Car on apprend 
que jusqu’en 1946, donc un an après la 
libération, des concitoyens sont restés 
parqués dans des camps de détention. La 
liberté des uns semblant faire peur aux 
autres.

Mais le cinéaste ne nous pousse pas 
à la culpabilité, il nous amène à la 
connaissance.

Son cinéma n’est pas qu’un simple théâtre 
qui met en scène la culture et l’histoire 
Rom. C’est un souffle citoyen qui nous 
rappelle, par les chemins qu’il emprunte, 
que c’est notre histoire commune dont il 
s’agit. Et c’est peut-être cela le plus fort. 

Comment considérer alors les murs 
d’incompréhensions mutuelles qui 
persistent encore aujourd’hui autour 
des Roms en France ? Peut-être tout 
simplement car nous avons besoin de lever 
ensemble ces zones d’ombre sur notre 
histoire commune. Tony Gatlif participe 
à sa façon à ce devoir de mémoire. Et 
pour ne pas nous laisser seuls, face à ces 
« trous noirs historiques », il nous chante 
ces histoires à l’oreille. Un peu comme 
l’on chante une berceuse à un enfant pour 
l’aider à s’endormir, rassuré.

Meziane EL Mars

Vent de « Liberté », sur les œillères 
de l’Histoire.

Le dernier film de Tony Gatlif nous livre un épisode trop méconnu 
de l’histoire de France. L’internement par le gouvernement de 
Vichy, de français nomades: les Roms. Mais c’est toute l’œuvre du 
cinéaste qui nous rend la mémoire.

Suivez plutôt le véritable carton que cette 
ancienne prof de bio convertie au Stand 
up connaît outre Manche, dans les pays 
nordiques, aux Etats Unis etc... malgré les 
heurts et les bousculades que parfois elle 
peut suciter lors de ses shows de croix ici 
et là. Sans conteste, Shazia Mirza a l’effet 
d’une bombe à l’humour enrichi, un porte 
voix de l’islam décomplexé qui a toujours 
été fidèle a ses croyances intimes tout en 
vivant comme tout à chacun au sein d’une 
société britannique qui l’a vu naître. Hé 
oui! Shazia Mirza est britannique, de 

parents pakistanais sachant que langue 
ne s’est pas déliée derrière une burqua 
malgré les tensions familiales qu’elle a pu 
connaître - comme dans toutes familles à 
la pointe du traditionalisme-. Pour ne pas 
vous laisser en reste voici comment elle 
introduisait son spectacle au lendemain 
du 11 septembre, dans une ambiance assez 
tendue..: «Mon nom est Shazia Mirza du 
moins c’est ce qui est écrit sur mon brevet 
de pilote»

Nadjib Sellali

Shazia Mirza un humour lapidaire
Sahazia Mirza est musulmane Ok. Shazia Mirza fut voilée...Ok! Mais qui peut douter de talent formidable 
qu’elle exprime sur scéne?!
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C’est à l’âge 
de 5 ans que la 

petite Malika est repérée pour ses dons 
exceptionnels. Cette petite fille mature, 
trop mature sans doute pour son si jeune 
âge, Malika s’occupe des comptes de la 
famille à défaut de se passionner pour les 
jeux de maternelle trop enfantins à son 
goût. L’impasse de sa condition remet en 
question l’épanouissement de ses talents 
qui se heurtent à un milieu sourd et 
aveugle. Sa mère, dont la compréhension 
de la langue française est approximatif, est 
persuadée que « précoce » est synonyme de 
« grossesse précoce »... Elle se caractérise 
même en étant un frein à l’émancipation 
scolaire de sa fille quand elle lui de 

sauter une classe. De part sa croissance 
intellectuelle exceptionnel et sous certains 
aspect, forcé par la situation sociale, Malika 
navigue en penseuse solitaire noyée dans 
un no mans land générationnel:  entre des 
filles de sont n âge trop jeunes et des adultes 
trop vieux tout en cultivant sa différence. 
L’âge de13 ans marque un tournant dans 
son histoire lorsqu’elle se retrouve isolée 
dans sa chambre d’hôpital, «entre la vie 
et la mort, elle découvre Nietzsche et la 
philosophie qu’elle expérimente avec un 
enthousiasme qui déborde parfois». C’est à 
travers ce parcours initiatique passionnant 
que Mabrouk Rachedi et sa soeur Habiba 
Rahany vous plonge au coeur même de ce 
qui est  la difficulté de grandir. 

Agenda culturel Agenda des sorties Film, CD et livre (Par Nadjib Sellali)

La petite Malika

La petite Malika de Mabrouk Rachedi & Habiba Rahany
aux Editions Lattès

Après avoir explosé les bacs avec 
leur Afrobeat made in Canada, 
The Soul Jazz Orchestra, quintet 
et son leader, le pianiste Pierre 
Chrétien, nous offre l’une des plus 
belle renaissance du genre. Doté 
d’un répértoire digne d’une mine 
d ‘or aux milles et une pépite, Soul 
Jazz Orchestra vous fera mover, 
groover et vous vodooïsera avec 
«Rising Sun» , Mister President, 
Negus Negast et Agbara qui seront 

vos nouveaux hymnes... Entre les 
hauteurs planantes des maîtres 
Ethiopiens et les hits jazz, en 
passant par le Makossa, le funck, 
la soul et toutes les essences même 
de l’Afrobeat des années 70, Soul 
Jazz Orchestra ressuscite Fela et 
bien plus encore... Cette bombe 
sonore résonnera comme il y a bien 
longtemps dans vos cabezas, c’est 
pourquoi nous n’avons plus qu’à 
leur souhaiter que le «Soul Jazz 
Orchestra suive leurs pas...» 

Freedom no go die The Soul Jazz Orchestra
Pour plus d’info: http://www.myspace.com/souljazzorchestra

Soul Jazz Orchestra

Fool’s gold est le plus africain des 
groupes californiens ! Du Congo à 

la funk Ethiopienne, Fool’s Gold vous transporte , 
vous exporte, vous brouille les pistes car, malgré le 
chaleureux balancement de ce son, les paroles ne sont 
ni en langue africaine, ni anglaise mais en hébreux ! 
Fool’s Gold fait partie de ces groupes qui révèle au 
grand jour la magie du métissage et uni les peuples 
autour d’une guitare à la mélodie entêtante et d’une 
voix enivrante...  

Fool’s Gold Fool’s Gold
Pour plus d’info: http://www.myspace.com/foolsgold

Fool’s Gold
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Génération Court : Un 
engagement de quatre 
années consécutives 
autour du 7ème art

Depuis 2006, l’OMJA 
a construit et développé 
Génération Court 
englobant la formation aux 
métiers de l’audiovisuel et 
la valorisation des créations 
cinématographiques de 
jeunes talents. 

Les jeunes sont encadrés 
par des professionnels  
tout au long des étapes 
de la réalisation de leur 
court-métrage. Caméra 
à l’épaule, ils mettent 
en images leur vision du 
monde regard complice des 
habitants, curieux de voir se 
transformer, l’espace d’un 
moment, leur quartier en 
champ cinématographique. 
L’occasion de mener une 
riposte artistique et de 
montrer que la jeunesse sait 
puiser son inspiration et sa 
créativité dans sa diversité !

Le projet s’inscrit 
également dans une dynamique d’action 
culturelle à plusieurs échelles : locale, 
nationale et internationale. Chaque année 
sont organisés des séjours interculturels 
de création audiovisuelle et de projection 
de films au Mali, au Sénégal, au Brésil et 
en Algérie. En 2010, sont venus s’ajouter 
l’Afrique du Sud et la Chine !

Parrainé par le cinéaste Luc Besson, le 
Festival International Génération Court 
dévoile les courts-métrages réalisés dans 
le cadre du projet, et rassemble des films 
de jeunes auteurs venus de la France 

entière et de l’étranger. Des prix viendront 
gratifier, dans chaque catégorie, les 
meilleures créations lors de la Soirée de 
récompenses à Aubervilliers puis lors de 
la Grande Finale du festival au Forum des 
Images à Paris.

Deux dates à ne pas manquer :

Finale locale, le 15 Octobre à 19h / Espace 
Fraternité à Aubervilliers

Les jeunes de la promotion 2010 de 
Génération Court rendent leur copie, et 

la compétition sera rude 
! Sans oublier les films 
internationaux, tournés 
à Bab-el-Oued, Dakar, 
Johannesburg, Bamako, 
Rio de Janeiro et Wenzhou.

Le principal prix  
récompensera le plus 
méritant, qui se verra 
offrir une formation 
audiovisuelle en trois ans 
sein de la prestigieuse école 
EICAR d’une valeur de 
21000 euros.

Grande Finale Nationale, 
le 6 Novembre à 19h30 au 
Forum des Images, Forum 
des Halles, Paris

Cette année, le jury, 
composé de personnalités 
et de professionnels du 
cinéma, sera présidé par 
Anne-Dominique Toussaint 
qui dirige la société de 
production « Les films 
des Tournelles ».En 2009, 
elle a notamment produit 
Les Beaux gosses, de Riad 

Sattouf et  le Hérisson de Mona Achache. 
Grâce à un partenariat entre le CNC, Les 
Films des Tournelles et Génération Court, 
le lauréat de la Grande Finale se verra 
attribuer la bourse des Festivals, d’une 
valeur de 15 000 €, destiné à produire un 
prochain court-métrage.

Diaby Doucouré

Pour plus d’informations : www.
generationcourt.com

Génération court : 
Le génie créatif des quartiers



rencontre44

«Il y aurait tellement de choses à dire sur l’identité alors que, 
grossièrement, aujourd’hui on entend que des conneries. Je 
pense que la notion d’identité est  intrinsèque à l’individu, de ce 
fait nous n’avons pas de modèle identitaire à recevoir. L’identité 
se construit à travers ses expériences à travers ses rencontres, 
son éducation. Effectivement l’identité se construit aussi à partir 
de nos racines mais elles n’en sont qu’une composante et rien 
de plus qu’une composante, car ce qui batit une identité c’est 
principalement   nos rencontres, nos amours et nos peines… 
Les séquelles d’un individu face à ses propres peines sont 
des éléments beaucoup plus forts que la scolarité, les origines 
ethniques et autres… L’identité c’est la clé de voute de la 
compréhension de soi et la compréhension soit aboutie à un bien 
être, c’est ce qui serait ma conception du bonheur. A tous ceux 
qui me demandent : C’est quoi le quotidien d’un maghrébin ? 
Je leur réponds que je ne sais pas puisque je suis français… La 
problématique de l’identité nationale n’est pas une problématique 
de société mais plutôt une problématique individuelle voire 
philosophique par extension. En aucun cas, je ne vois la Nation 
avoir ce genre de débat, d’autant plus qu’à l’ére de l’Europe, on 
est censé cultiver des notions plus universalistes que celles que 
l’on veut nous inculquer. J’ai le sentiment que, dès que la France 
s’ouvre un peu vers l’extérieur, elle génère un repli sur elle-
même, par peur. Ce qui est effrayant dans ce questionnement 
national c’est qu’on minimalise la notion d’identité en mettant 
côte à côte « identité » et « nation ». Je reste persuadé que c’est la 
multiplication des identités qui crée la richesse d’un pays et non 
pas une homogénéité culturelle drastique avec des codes définis 
par quelques-uns. Si l’on me demande : Que vient faire ce débat 
aujourd’hui sur la place publique ? Je réponds avec certitude que 
c’est un débat détourné sur l’islam en France, c’est une manière 
pseudo démocratique d’aborder des « problématiques » de l’islam 
sur le territoire français. Quand on voit la politique qu’on a mis 
en place (parce qu’on a quand même voté pour ce président), 
c’est-à-dire, une politique superficielle avec un président qui ne 
fait qu’éveiller les doutes et les craintes sans jamais s’attaquer 
aux problématiques de fond... Je trouve cela dangereux. Ce genre 
de débat induit des conséquences désastreuses sur la jeunesse, 
car il divise et stigmatise. Nous vivons tout de même dans 
un pays qui se targue d’avoir une police qui fait ses contrôles 
d’identités au faciès à travers son ministre Eric Besson. Je crains 
que nous soyons à l’aube d’événements   similaires voire pires 
que 2005, car il apparaît que le soulèvement qui se dessine ne 
sera pas communautaire, car ce ne sont pas les arabes ou les 
noirs qui sont majoritaires dans ce pays, ce sont les pauvres. A 
ce niveau, je me demande comment nos politiques et les médias 

traduiront cette révolte puisqu’ils ne pourront plus s’appuyer 
sur des notions identitaires communautaristes effrayantes. Dire 
cela ne fait pas de moi un devin, je pense que toute personne qui 
marche un petit peu dans la rue, qui se pose prendre un café dans 
un quartier populaire se retrouve face à une population excédée 
aux allures de Souffrière.» 

Propos recueillis par Nadjib SELLALI 

Ridan decrispe l’identité

Si la voix est douce, les paroles ne sentent ni 
la guimauve ni l’eau de rose. Chacun de ses 
concerts est un tour de force d’une grande 
générosité qui met à sac toutes les peurs et autres 
angoisses qui divisent et embrasent cette France 
d’aujourd’hui…lisez plutôt… 

  Pour plus d’infos sur Ridan : www.ridan.com   


